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Message du ministre 
 

La région de l’Atlantique est en transition. Pour soutenir la concurrence et prospérer au 
XXIe siècle, elle a amorcé une métamorphose. En effet, son économie, qui reposait 
traditionnellement sur les ressources, est aujourd’hui de plus en plus axée sur l’innovation et 
l’entrepreneurship. Le gouvernement du Canada, par l’intermédiaire de l’Agence de promotion 
économique du Canada atlantique (APECA), l’aide à opérer cette transformation. 
 
L’APECA est résolue à édifier une économie avant-gardiste de renommée internationale mue 
par l’innovation, les idées et le talent. La logique est simple : l’innovation engendre la 
productivité, et la productivité engendre la compétitivité. Dans l’avenir, c’est notre capacité 
d’innover qui déterminera notre rendement sur les marchés mondiaux. 
Dans la région de l’Atlantique, les signes d’un changement fondamental au niveau des attitudes 
et des possibilités sont déjà nombreux. Le nombre d’entrepreneurs augmente dans l’ensemble 
de la région, les entreprises se diversifient et l’innovation fait de plus en plus partie de 
l’économie. Les Canadiens de l’Atlantique ont de plus en plus confiance dans leur capacité 
collective de soutenir la concurrence à l’échelle mondiale. Et l’APECA n’est certes pas 
étrangère à ce changement fondamental. 
Pourquoi? Tout simplement parce que l’APECA est sur la bonne voie. Ses programmes 
donnent des résultats aussi encourageants que concluants. Grâce à ses efforts : 
 le nombre de débouchés s’est accru dans la région de l’Atlantique, et les emplois créés sont 

mieux rémunérés; 
 la productivité a augmenté; 
 le commerce et les investissements étrangers s’intensifient; 
 la région compte de plus en plus d’entrepreneurs qui possèdent le savoir-faire nécessaire à 

leur réussite, et le nombre d’entreprises qui survivent est à la hausse; 
 les travaux de recherche-développement se multiplient; 
 la région accueille un plus grand nombre de touristes, et les revenus touristiques 

augmentent; 
 les PME ont plus de facilité à obtenir des capitaux. 

 
En tant que ministre de l’APECA, je vous invite à examiner le présent Rapport sur le 
rendement afin de vous familiariser avec les mesures prises par l’APECA pour stimuler 
l’innovation et la croissance économique dans les provinces de l’Atlantique en 2003-2004. Il 
subsiste certes des défis à relever, mais nous sommes déterminés à aider les Canadiens de cette 
région à prendre en mains leur développement et à bâtir une économie plus forte. 
 
 
 

 ___________________________________ 
 L’honorable Joseph McGuire 
 Ministre 

Agence de promotion économique  
du Canada atlantique 
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Déclaration de la direction 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur le rendement de l’Agence de 
promotion économique du Canada atlantique (APECA) pour l’exercice 2003-2004. 
 
Le présent document a été rédigé conformément aux principes régissant la production de 
rapports et aux autres exigences du Guide de préparation des Rapports ministériels sur le 
rendement de 2003-2004. À ma connaissance, il représente un portrait complet, équilibré et 
transparent du rendement de l’organisation pour l’exercice 2003-2004. 
 
 
 
 
 
 
_________________________________ _______________________ 
Monique Collette, présidente Date 
Agence de promotion économique 
du Canada atlantique  
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Contexte de l’Agence 
 
 
L’Agence 
 
Organe du gouvernement fédéral, l’Agence de promotion économique du Canada atlantique 
(APECA) travaille en partenariat avec les Canadiens des provinces de l’Atlantique à 
améliorer l’économie de leurs collectivités. Pour s’acquitter de cette mission, elle s’est dotée 
d’une stratégie qui vise à améliorer le rendement économique et la compétitivité de la région. 
En collaboration avec ses partenaires de tous les ordres de gouvernement, du secteur privé, 
du milieu universitaire et des organismes non gouvernementaux, l’APECA s’emploie à 
promouvoir les objectifs du gouvernement en matière d’innovation et de création de 
débouchés, afin de répondre aux besoins des entreprises, des organismes, des particuliers et 
des collectivités de la région. 
 
Depuis sa création en 1987, l’APECA offre un large éventail de programmes et de services 
qui visent à créer un climat économique propice à la croissance des entreprises. Elle met à la 
disposition des entrepreneurs de la région une vaste gamme de ressources et d’outils de 
développement à chaque étape du cycle de vie de leur entreprise, depuis le moment où ils 
songent à se lancer en affaires jusqu’à celui où ils envisagent une expansion. 
 
L’APECA n’est pas un organisme fédéral comme 
tous les autres. Son mandat et sa structure 
organisationnelle ont été établis à l’issue de 
consultations avec des Canadiens des quatre coins 
de la région de l’Atlantique. Le résultat en est le suiva
un organisme fédéral chargé du développement écono
social dans la région même, et il compte maintenant 3
localités disséminées un peu partout dans les province
 
 
Engagement du gouvernement du Canada 
 
Le gouvernement du Canada demeure résolu – en fait
laquelle il est assujetti – à réduire les disparités région
Canadiens de toutes les régions du pays profitent d’un
découlent.  C’est dans ce contexte que l’Agence de pr
atlantique s’est vu conférer le mandat suivant : s’attaq
la région de l’Atlantique, cerner et éliminer les faibles
(déficiences du marché), aider les collectivités et les e
leur développement et trouver de nouvelles possibilité
cette optique que l’APECA a pris l’engagement d’aid
économie plus novatrice, plus productive et plus conc
 

 
Contexte de l’Agence 
Notre mandat : contribuer à la création 
d’emplois et à l’augmentation des 
revenus gagnés dans la région de 
l’Atlantique. 
nt : pour la première fois de l’histoire, 
mique du Canada atlantique a son siège 
6 bureaux régionaux et locaux dans des 
s de l’Atlantique. 

, il s’agit d’une exigence législative à 
ales et à faire en sorte que les 
e économie forte et des services qui en 
omotion économique du Canada 
uer aux défis économiques qui affligent 
ses structurelles de l’économie 
ntreprises à surmonter les obstacles à 
s de croissance. C’est également dans 
er la région à faire la transition vers une 
urrentielle. 
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Approche de l’APECA  
 
L’APECA a adopté une approche énergique pour aider la région à surmonter les obstacles 
qui l’empêchent de croître et pour déceler les possibilités dynamiques qui se présentent. Elle 
reconnaît ainsi qu’une économie prospère dépend d’un certain nombre de facteurs. 
 
Grâce à cette approche globale à l’égard du développement économique régional, l’APECA 
peut s’attaquer aux obstacles économiques structurels sous-jacents de façon plus efficace et 
plus équitable que si elle était régie par une approche restrictive axée sur les incitatifs 
fiscaux. 
 
À l’échelle nationale, l’Agence s’acquitte de ce mandat en défendant les intérêts, les priorités 
et les préoccupations de la région de l’Atlantique auprès de ses homologues fédéraux, dans le 
but de veiller à ce qu’ils en tiennent compte dans les décisions stratégiques et les 
investissements qui ont un impact direct sur l’économie des provinces de l’Atlantique. 
 
À l’échelle régionale, l’APECA effectue des travaux de recherche et d’analyse stratégiques  
pour aider à créer le fondement intellectuel d’une approche stratégique complète à l’égard du 
développement régional. De plus, l’Agence joue un rôle clé en coordonnant des stratégies, 
des mesures et des programmes de développement qui visent les quatre provinces de 
l’Atlantique. Pour ce faire, elle travaille en étroite collaboration avec les gouvernements 
provinciaux, de même qu’avec les universités, les instituts de recherche, les entreprises et les 
autres intervenants de la région, afin de réduire le double emploi et de maximiser l’impact 
des efforts déployés.  
 
À l’échelle locale, l’APECA travaille avec ses partenaires afin de fournir aux collectivités les 
outils et les ressources dont elles ont besoin pour créer une économie plus autosuffisante. 
Elle s’emploie également à stimuler la croissance et la compétitivité des entreprises grâce à 
tout un éventail de programmes et de services conçus pour aider les entreprises à démarrer, à 
prendre de l’expansion et à se moderniser. 
 
Consciente de la corrélation de plus en plus étroite entre l’innovation et la productivité, 
l’APECA accorde plus d’importance, dans l’exécution de ses programmes, à la recherche-
développement, à l’adoption de nouvelles technologies et au perfectionnement des 
compétences, et elle s’emploie davantage à faciliter l’accès aux capitaux dont les entreprises 
ont besoin pour investir dans l’innovation. 
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Le Fonds d’innovation de l’Atlantique est 
un élément moteur qui a contribué à la 
récente intensification des travaux de 
recherche-développement dans la région de 
l’Atlantique. Le Fonds d’investissement 
stratégique dans les collectivités (FISC) 
aide les petites collectivités et les régions 
rurales à renforcer leur assise économique. 
Le Programme de développement des 
entreprises et divers autres programmes de 
l’APECA aident des milliers 
d’entrepreneurs à se lancer en affaires et à 
prendre de l’expansion, à optimiser leurs 
débouchés sur les marchés intérieurs et 
étrangers ainsi qu’à mettre au point de 
nouveaux produits touristiques. 
 
Ces programmes sont stratégiquement 
importants. En 1990, 70 pour cent des 
emplois créés par de nouvelles entreprises au Canada atlantique étaient attribuables à de 
petites entreprises. L’APECA s’emploie tout particulièrement à donner aux entrepreneurs les 
outils dont ils ont besoin pour se lancer en affaires, pour moderniser leur entreprise ou pour 
prendre de l’expansion. 

Programmes et mesures clés de l’APECA1

• Programme de développement des entreprises  
• Partenariat pour l’investissement au Canada 

atlantique  
o Fonds d’innovation de l’Atlantique  
o Fonds d’investissement stratégique dans 

les collectivités  
o Partenariats pour le commerce et 

l’investissement  
o Partenariat pour l’entrepreneurship et le 

perfectionnement des compétences en 
affaires  

• Mesure de recherche stratégique visant la 
région de l’Atlantique  

• Programme de développement des collectivités 
• Centres de services aux entreprises du Canada  
• Développement économique des collectivités  
• Infrastructure Canada 
• Programmes d’adaptation  

 
 
Résultats  
 
L’Agence reconnaît que le développement économique régional n’est pas une science exacte 
et qu’il n’existe pas de recette miracle pour bâtir une économie. 
 
Néanmoins, grâce à l’approche globale qu’elle a adoptée à l’égard du développement, 
l’APECA a contribué à la création de milliers d’emplois dans les provinces de l’Atlantique, 
et ses investissements ont permis d’accroître les salaires et le taux de survie des entreprises. 
 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur les résultats, consulter les sections intitulées 
Sommaire du rendement et Détails du rendement. 
 
Défis et risques  
 
Les provinces de l’Atlantique n’étaient pas à l’abri des grands bouleversements économiques 
qui ont marqué le pays en 2003. L’appréciation de la devise canadienne a réduit les revenus 
d’exportation de la région, surtout dans les secteurs de la fabrication et du tourisme. Il en va 
de même pour les revenus tirés de l’exportation de produits alimentaires, de papier journal et 
de bois d’œuvre. La réaction en chaîne au syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS) et la 
                                                 
1 Pour obtenir une liste complète des mesures et des programmes administrés par l’APECA, prière de consulter 
le site Web de l’Agence à l’adresse suivante : http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/index.shtml. 
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morosité de l’économie mondiale ont également nui à l’activité touristique. Dans certaines 
provinces, ces facteurs ont eu des répercussions sur les programmes de l’APECA, les 
gouvernements provinciaux ayant comprimé leurs budgets pour pouvoir s’attaquer à ces 
problèmes pressants. Outre la difficulté de s’adapter au dollar canadien en hausse, le milieu 
des affaires a dû faire face à une augmentation des primes d’assurance et des coûts 
énergétiques. 
 
Les gouvernements des quatre provinces de l’Atlantique arrivent difficilement à maintenir 
leur stabilité financière. La restriction des dépenses et les perspectives limitées de réduction 
des impôts ont dominé la conjoncture à court et à long terme. 
 
À long terme, le principal défi économique pour la région de l’Atlantique consiste à 
augmenter les niveaux de productivité pour accroître la compétitivité. Les provinces de 
l’Atlantique doivent continuer de s’adapter aux exigences de l’économie du savoir. Il leur 
faut notamment accroître le niveau d’innovation et accentuer les travaux de 
recherche-développement, adopter des technologies de pointe, investir dans le 
perfectionnement des compétences, stimuler les investissements étrangers et accroître les 
exportations. 
 
De son côté, Terre-Neuve-et-Labrador a été confrontée à un autre défi de taille : la fermeture 
de la pêche de la morue dans le golfe du Saint-Laurent et sur la côte Nord-Est de 
Terre-Neuve. En peu de temps, le gouvernement fédéral avait lancé l’Initiative d’adaptation à 
court terme (IACT). Découlant du Fonds d’investissement stratégique dans les collectivités, 
cette mesure assortie d’un budget de 30 millions de dollars visait à faciliter la création 
d’emplois pour quelque 1 800 particuliers touchés par la fermeture. Les autorités 
responsables ont abondamment consulté les principaux intervenants des secteurs les plus 
touchés pour recueillir des pistes de solution à plus long terme. Le processus de consultations 
a confirmé que, pour un grand nombre de petites collectivités rurales de 
Terre-Neuve-et-Labrador, le plus grand défi consiste à trouver de solides possibilités de 
création de richesses. 
 
 
Liens entre les stratégies de l’APECA et les objectifs du gouvernement du Canada  

Le tableau qui suit dresse un parallèle entre les buts et objectifs du gouvernement du Canada 
et les priorités de l’APECA. 

 
Objectifs du 

gouvernement du Canada 
Priorités de l’APECA  

(voir les différentes sections) 
Économie forte  1er résultat stratégique : Développement des entreprises  
Développement des collectivités  2e résultat stratégique : Développement des collectivités  
Sciences et technologie  Innovation 
Développement régional et rural  Développement économique des collectivités  
Développement durable  Développement durable  
Un Canada branché  Gouvernement en direct 
Autochtones  Développement économique des collectivités autochtones  
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Tendances et rendement financiers  
 
Pendant l’exercice 2003-2004, les dépenses de l’Agence atteignaient 437,6 millions de 
dollars. De cette somme, les paiements de transfert comptaient pour 352,2 millions de 
dollars, tandis que les coûts d’exploitation et les dépenses liées aux programmes se 
chiffraient à 85,4 millions. Ses revenus s’élevaient à 71,7 millions de dollars, et les 
contributions remboursables recouvrées totalisaient 56,4 millions de dollars et 15,3 millions 
de dollars en revenus divers (autres frais, recouvrements pour défaut de paiement et intérêts). 
Les sommes remboursées, qui dépassaient de 11,4 millions de dollars (20 %) les niveaux de 
référence, pourront être réinvesties dans les programmes au cours des années à venir. 
 
Parmi les 8,8 millions de dollars autorisés mais non dépensés figurent des postes budgétaires 
de 5,8 millions de dollars sur lesquels l’Agence n’exerce aucun contrôle (un montant réservé 
pour le projet pangouvernemental de réaffectation, une prime pour la conversion de budgets 
de fonctionnement en budgets salariaux et une péremption imposée par le ministère de la 
Justice à la suite d’un changement de procédure pour la comptabilisation des coûts). La 
péremption totalisait trois millions de dollars, ce qui représente moins de un pour cent des 
ressources de l’Agence. 
 
L’APECA a fait plusieurs démarches pour s’adapter aux nouvelles exigences du programme. 
Elle a sollicité un budget supplémentaire au cours de l’exercice, de manière à pouvoir 
financer les mesures spéciales destinées à contrer l’effet de la fermeture de la pêche à la 
morue. De plus, l’Agence a transféré certaines ressources afin d’appuyer des projets 
interministériels, réaffecté des ressources pour les programmes découlant du Partenariat pour 
l’investissement au Canada atlantique et obtenu des rajustements conformément à ses 
pouvoirs légaux et à d’autres 
pouvoirs internes. 
 
L’APECA a investi 413,2 millions 
de dollars à l’appui du 
développement économique (les 
sommes sont ventilées par résultat 
stratégique dans le graphique 
présenté ci-contre), et elle a 
consacré 24,4 millions de dollars à 
la gérance financière de ses 
ressources, à la gestion de ses 
ressources humaines et à 
l’amélioration de ses services. 
L’Agence a maintenu le cap sur 
ses résultats, ce qui lui a permis de 
renforcer son engagement à l’égard de la prudence financière et de la gestion responsable des 
deniers publics, tout en appuyant et en favorisant la croissance de la région de l’Atlantique. 

• Développement des entreprises
243,3 millions de dollars
• Développement des collectivités 
160,8 millions de dollars
• Politiques, défense des intérêts
et coordination                                        
9,1 millions de dollars

Secteurs d’activité Résultats stratégiques

413,2 millions

24,4 millions

Développement Administration générale
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Réponses au Parlement 
 
Le 12 décembre 2002, le Comité permanent des comptes publics a déposé son 
sixième rapport à la Chambre des communes, après avoir étudié le chapitre 6 d’un rapport 
publié en décembre 2001 par la vérificatrice générale du Canada et portant sur l’APECA. Ce 
rapport traitait surtout des méthodes employées par l’APECA pour mesurer le rendement de 
ses programmes et pour en rendre compte; il y était également question du code d’éthique de 
l’Agence et d’un programme de formation en la matière à l’intention de la direction et du 
personnel. 
 
Avant même que le rapport ne soit publié, l’APECA s’efforçait déjà d’améliorer sa façon de 
rendre compte du rendement de ses programmes, aussi bien dans son site Web que dans des 
documents tels que le rapport annuel sur les plans et les priorités, le rapport ministériel sur le 
rendement et le rapport quinquennal au Parlement. La vérificatrice générale a déjà félicité 
l’APECA pour le travail qu’elle accomplit dans le domaine fort complexe de la mesure du 
rendement. En 2001, l’Agence s’est vu décerner le tout premier prix conjoint de la Fondation 
canadienne pour la vérification intégrée et du Conseil du Trésor du Canada pour la qualité de 
ses rapports publics sur le rendement. 

Après le dépôt de la réponse du gouvernement, l’Agence a pris d’autres mesures pour donner 
suite à certaines recommandations précises du rapport : 

• Elle a pris l’habitude d’intégrer des renseignements détaillés sur son portefeuille des 
contributions remboursables dans ses rapports sur les plans et les priorités et dans ses 
rapports ministériels sur le rendement. (Pour obtenir plus de renseignements, consulter 
l’Annexe B, Programme de développement des entreprises : Portefeuille des 
contributions remboursables.) 

• L’Agence a mené des études en vue d’améliorer sa méthodologie et de refondre les 
méthodes utilisées pour mesurer l’impact des projets non commerciaux (aide aux 
entreprises). 

• Tous les six mois, l’APECA affiche dans son site Web les progrès réalisés dans la mise 
en œuvre des recommandations formulées par la vérificatrice générale dans son rapport 
de décembre 2001 (voir : http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/library/audit.shtml). 
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Sommaire du rendement 
 
 
L’APECA travaille en partenariat avec les Canadiens de la région de l’Atlantique depuis 
17 ans. Elle est considérée comme une spécialiste du développement économique régional et 
reconnue pour sa maturité et son expérience. L’Agence est respectée au Canada et ailleurs 
dans le monde pour ses politiques, ses mesures et ses programmes novateurs qui visent à 
accroître la compétitivité de la région de l’Atlantique. 
 
Les trois résultats stratégiques suivants reflètent le mandat de l’Agence, qui consiste à créer 
des emplois et à augmenter les revenus gagnés dans la région de l’Atlantique : 
 

1. Développement des entreprises – Aider les PME de la région de l’Atlantique à se 
développer et à soutenir la concurrence, de façon à accroître la productivité, à 
augmenter les revenus gagnés et à stimuler la création d’emplois. 

2. Développement des collectivités – Améliorer les possibilités économiques des 
citoyens des provinces de l’Atlantique grâce au développement économique des 
collectivités. 

3. Politiques, défense des intérêts et coordination – Élaborer des politiques et des 
programmes pour appuyer et promouvoir la croissance de l’économie dans la région 
de l’Atlantique. 

 
Ces résultats stratégiques ne sont pas indépendants les uns des autres. Ils s’inscrivent plutôt 
dans un ensemble de politiques, de mesures et de programmes cohésifs, intégrés et durables. 
 
Les pages qui suivent présentent un résumé du rendement de l’Agence pour 2003-2004 dans 
chacun des trois secteurs de résultats stratégiques exposés ci-dessus. 
 
 
1.  Développement des entreprises  
 
a) Innovation 
 
Le taux d’adoption des technologies de pointe est faible chez les entreprises des provinces de 
l’Atlantique. Pour remédier à cette situation, l’APECA investit dans l’innovation et dans le 
perfectionnement des compétences connexes. Elle a notamment instauré le Fonds 
d’innovation de l’Atlantique (FIA) pour renforcer la capacité de recherche-développement de 
la région et pour augmenter le taux de commercialisation des produits et des procédés 
nouvellement mis au point. L’Agence exécute également des programmes connexes destinés 
à accroître les compétences en innovation, et elle accorde des prêts remboursables à des 
entreprises désireuses d’acheter du nouvel équipement. Les recherches menées révèlent que 
le coût élevé des travaux de mise au point représente le plus souvent le principal obstacle à  
 
l’introduction de produits ou de procédés améliorés. L’APECA s’emploie très énergiquement 
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à éliminer cet obstacle de manière à stimuler les gains de productivité. 
 
Cet investissement dans l’innovation et l’acquisition de compétences s’est traduit par une 
forte croissance chez les entreprises qui ont bénéficié d’un soutien, comme en témoigne 
l’augmentation du nombre d’emplois hautement spécialisés et mieux rémunérés. Le FIA est 
un important catalyseur qui influe sur la portée et le rythme de l’innovation dans la région, et 
il vient confirmer le rôle grandissant de l’Agence dans l’établissement de partenariats en 
innovation. Les gains de productivité observés dans le secteur de la fabrication des provinces 
de l’Atlantique dépassent la moyenne nationale depuis cinq ans. 
 

• Le FIA stimule l’activité de recherche-développement non seulement en fournissant 
un soutien direct aux chercheurs, mais aussi en renforçant la capacité de 
recherche-développement de la région. L’APECA a puisé dans ce fonds pour financer 
de nombreux projets de recherche-développement de haut calibre entrepris par des 
universités, des établissements de recherche et des entreprises du secteur privé, 
notamment dans les domaines des TI, de la biotechnologie et des sciences de la vie, 
de l’aquaculture, de la recherche environnementale ainsi que du pétrole et du gaz. 

• Pour chaque dollar du FIA qui est investi dans la recherche-développement, les 
promoteurs de projet s’engagent à obtenir une contrepartie de 1,14 $ en moyenne 
auprès des secteurs public et privé. 

• Grâce au FIA, des universités et des centres de recherche concluent des partenariats 
entre eux ou avec des entreprises par des moyens novateurs. Les universités des 
provinces de l’Atlantique accordent maintenant une importance accrue à la 
commercialisation, et la région attire un plus grand nombre de scientifiques et de 
chercheurs. 

• Le nouveau Réseau de commercialisation de la recherche du Canada atlantique, qui a 
reçu une aide dans le cadre du FIA, viendra renforcer le système d’innovation de la 
région. Constitué de 12 universités des provinces de l’Atlantique, ce nouveau réseau 
cherche surtout à commercialiser les fruits de la recherche menée en milieu 
universitaire. 

 
b) Entrepreneurship et perfectionnement des compétences en affaires  
 
Pour créer des emplois et des débouchés économiques dans la région de l’Atlantique, il faut 
notamment accroître le nombre d’entrepreneurs. L’APECA se fait le défenseur de 
l’entrepreneurship, et, pour concrétiser sa philosophie, elle exécute une stratégie de 
promotion de l’entrepreneurship et de perfectionnement des compétences en affaires qui vise 
avant tout à donner aux Canadiens de la région de l’Atlantique la motivation, les 
connaissances, les compétences et les capacités voulues pour se lancer en affaires, pour 
exploiter une entreprise et pour prendre de l’expansion. Dans ce domaine, l’Agence s’attache 
surtout à changer les attitudes, en particulier chez les jeunes, les éducateurs, les conseillers en 
orientation, les femmes et les Autochtones. Les résultats obtenus sont très éloquents : 
 

• Neuf fois sur dix, les entreprises qui participent à un programme de perfectionnement 
des compétences en innovation financé par l’APECA confirment, à la lumière 
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d’indications préliminaires, que leur projet engendrera une activité d’innovation 
supplémentaire2. 

• Quelque 87 % des entreprises qui participent à des ateliers de perfectionnement des 
compétences en affaires de l’APECA affirment être en mesure d’appliquer ce qu’elles 
ont appris et que les mesures de l’APECA sont utiles et pertinentes à cet égard. 
(sondage de ProfitLearn) 

• L’APECA investit de façon stratégique dans la promotion de l’entrepreneurship chez 
les jeunes, et les résultats d’un récent sondage révèlent qu’elle est sur la bonne voie : 
69 % des jeunes répondants ont indiqué que les programmes et les renseignements 
gouvernementaux influent grandement sur leur choix de carrière3. 

• L’Initiative pour jeunes entrepreneurs de l’APECA a déjà permis à 6 000 jeunes 
Canadiens de la région de l’Atlantique de découvrir ce qu’il faut pour devenir 
entrepreneur4. 

 
c) Commerce et investissement  
 
Pour élargir sa base économique, la région de l’Atlantique doit exporter, et, jusqu’ici, elle 
obtient généralement des résultats très satisfaisants à cet égard. Mais les PME de la région 
qui exportent sont très rares. L’APECA cible donc cette source de croissance possible en 
offrant aux entreprises la possibilité d’acquérir de l’expérience et de prospérer sur les 
marchés étrangers. Pour ce faire, elle mène des recherches sur les débouchés commerciaux à 
l’étranger, jumelle des entreprises, organise des missions commerciales avec des partenaires 
provinciaux et d’autres partenaires fédéraux et offre une formation en exportation. 
 
L’APECA cherche aussi à attirer des investissements étrangers directs dans les provinces de 
l’Atlantique, parce qu’il s’agit d’un bon moyen de promouvoir l’essor des PME, d’introduire 
de nouvelles technologies et de nouvelles compétences, de stimuler les exportations et de 
renforcer les réseaux commerciaux. 
 
Voici certains résultats précis au chapitre du commerce et des investissements : 
 

• En 2003-2004, près de 1 000 aspirants exportateurs ont reçu une aide pour se préparer 
à l’exportation. 

• Équipe Canada Atlantique a dirigé neuf missions commerciales aux États-Unis, et 
300 entreprises y ont pris part. Ces voyages ont engendré près de 2 500 réunions 
d’affaires, des ventes immédiates de 21,5 millions de dollars (création de 100 emplois 
immédiats) et des possibilités de ventes à long terme de l’ordre de 115 millions de 
dollars. 

• Grâce à l’Entente sur la promotion du commerce extérieur (EPCE), qui a été signée 
par les quatre provinces de l’Atlantique en 1994, 32 % des entreprises participantes 
ont commencé à exporter sur de nouveaux marchés et 40 % ont accru le volume de 
leurs exportations sur des marchés déjà conquis. 

                                                 
2 Hickling Arthurs Low, Evaluation of the Innovation Skills Development Initiative Draft Report, août 2004. 
3 Corporate Research Associates Inc., Study of Entrepreneurship Among Young Atlantic Canadians  
Aged 15-19, 2001. 
4 APECA, Initiative pour jeunes entrepreneurs, sondage auprès des clients, 2004. 
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• L’APECA a conclu un partenariat pour la promotion des investissements avec les 
quatre gouvernements provinciaux de l’Atlantique et d’autres partenaires fédéraux, 
afin que la région puisse mettre en commun ses ressources dans des secteurs tels que 
le marketing, l’organisation de missions d’investissement et l’accueil de missions 
d’investissement étrangères. 

 
d) Tourisme 
 
Le tourisme figure parmi les secteurs où l’APECA déploie les efforts les plus soutenus. En 
collaboration avec les quatre ministères provinciaux du Tourisme et avec les associations de 
l’industrie touristique de la région, l’Agence a créé le Partenariat de l’industrie touristique du 
Canada atlantique (PITCA) au milieu des années 1990 dans le but de promouvoir la région 
auprès de certains marchés clés. Grâce à l’appui accordé à l’industrie dans le cadre de 
l’Initiative technologique du Canada atlantique, les voyagistes ont pu adopter des pratiques 
novatrices, notamment la technologie Internet et le commerce électronique. 
 

• L’évaluation du Partenariat de l’industrie touristique du Canada atlantique a révélé 
que le rendement du capital investi dans ce programme s’élevait à quelque 16,36 $, ce 
qui est nettement supérieur à l’objectif de 10:1. Cette réalisation est largement 
attribuable aux campagnes publicitaires menées auprès des consommateurs 
américains; elles ont en effet généré des revenus estimés à 73,2 millions de dollars et 
produit un rendement du capital investi de 19,98 $. 

• La proportion d’entreprises touristiques qui pratiquaient le commerce électronique de 
détail dans la région s’élevait à 87 % en 2002 comparativement à 42 % en 1999. 

 
e) Accès aux capitaux et à l’information  
 
Selon Le Conference Board du Canada, il semble que « le marché de la dette des PME est 
moins développé dans la région de l’Atlantique qu’au Canada en général. Il peut en effet y 
avoir moins de fournisseurs locaux, moins d’ampleur, moins de dispensateurs de services et 
moins de choix à l’échelle locale ».5 Le Programme de développement des entreprises (PDE) 
de l’APECA vient combler ce vide en donnant aux PME la possibilité d’obtenir des prêts 
exempts d’intérêts  qui s’assimilent essentiellement à des capitaux propres et qui peuvent 
servir de levier pour réunir des capitaux d’autres sources. Les prêts du PDE sont 
remboursables depuis 1995, et les sommes recouvrées par l’APECA peuvent être réinvesties 
dans d’autres PME. Quelque 213 millions de dollars ont été remboursés de 1998 à 2004, dont 
56,4 millions de dollars en 2003-2004 uniquement. 
 

• Dans chaque province de l’Atlantique, l’APECA dispose d’un Centre de services aux 
entreprises du Canada (CSEC) qu’elle exploite comme un guichet de renseignements 
et de services complets auquel les entreprises peuvent accéder gratuitement. Dans les 
deux dernières années, les demandes de renseignements reçues par les CSEC ont 

                                                 

 

5 Le Conference Board du Canada, Sources du financement par emprunt des petites et moyennes entreprises de 
la région de l’Atlantique, mars 1999. 
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presque doublé : elles se chiffraient à plus de 690 000 en 2003-2004. En tout, 85 % 
des clients se disent satisfaits des services offerts. 

• Par l’entremise du Réseau de services aux entreprises autochtones, l’APECA offre 
aux Autochtones des possibilités d’accès spéciales à ses services de renseignements. 
Le Réseau exploite un guichet dans 41 collectivités de la région. 

 
 
2.  Développement des collectivités 
 
Les provinces de l’Atlantique comptent une plus grande population rurale que la plupart des 
autres régions du pays. Elles renferment un grand nombre de petites collectivités où vivent 
environ 45 % de leur population. L’APECA s’est donné comme priorité de renforcer ces 
collectivités, de sorte qu’environ 65 % des prêts consentis dans le cadre du PDE sont destinés 
à des entreprises exploitées à l’extérieur des grands centres. Elle veut ainsi contrer les 
répercussions de la fermeture de nombreuses banques dans la région (16 % de l’ensemble des 
succursales), dont bon nombre en milieu rural.  
 
Pour que les collectivités puissent prendre en charge leur propre avenir, il faut non seulement 
les aider à dresser des plans fondés sur des objectifs réalistes et sur les atouts qu’elles ont à 
leur disposition, mais aussi combler le vide créé dans l’infrastructure financière par la 
fermeture des banques. 
 

• Des plans stratégiques ont été mis au point pour chacun des territoires couverts par les 
52 organismes de développement économique régional (ODER) au Canada 
atlantique. 

• Le Programme de capital d’appoint de ConneXion Jeunes entrepreneurs a permis de 
créer en moyenne 1,72 emploi par projet au moment où le prêt a été consenti et 
1,86 emploi par la suite. Ces chiffres dépassent l’objectif fixé, soit 1,5 emploi. 

• Selon les clients, environ 72 % des projets auraient été annulés ou reportés sans le 
prêt consenti dans le cadre du Programme de capital d’appoint. 

• Le Programme a véritablement contribué à ralentir l’exode des jeunes dans les petites 
collectivités et les régions rurales. En effet, 58 % des clients ont déclaré qu’ils 
auraient quitté leur localité en l’absence de l’aide reçue.  

• Dans la région, le Programme de développement des collectivités est exécuté par les 
corporations au bénéfice du développement communautaire (CBDC) – des sociétés de 
développement financées par l’APECA qui sont réparties dans les quatre provinces de 
l’Atlantique. Ce programme vient combler une lacune en fournissant une source de 
capitaux essentiels aux petites entreprises. 

• En moyenne, les prêts accordés par les CBDC (38 000 $) créent 1,9 emploi et 
permettent d’en préserver 3,3 autres. 

• En tout, 57 % des clients ont indiqué qu’ils n’auraient pas pu se lancer en affaires 
sans le prêt obtenu d’une CBDC, et 35 % des entreprises actuellement en exploitation 
affirment qu’elles auraient été forcées de fermer leurs portes ou de réduire leurs 
activités sans leurs prêts. 
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• Les CBDC incitent les citoyens à demeurer dans les régions rurales et dans les petits 
centres; elles contribuent ainsi à la vitalité des collectivités où elles exercent leurs 
activités. 

• L’APECA a investi 66 millions de dollars dans 156 projets grâce au Fonds 
d’investissement stratégique dans les collectivités (FISC) pour contribuer à 
l'amélioration de la capacité communautaire. 

 
 
3.  Politiques, défense des intérêts et coordination 
 
L’Agence est consciente du fait que les recherches et les analyses soigneuses produisent des 
renseignements fiables et qu’elles améliorent la prise de décisions. C’est pour cette raison 
qu’elle a élargi son rôle sur le plan stratégique et que cette fonction fait maintenant partie 
intégrante de ses opérations et de ses activités de planification. À cet égard, l’APECA 
s’emploie surtout à cerner les intérêts et les possibilités stratégiques de la région. Elle explore 
également les secteurs établis et les secteurs naissants, de même que les tendances qui 
présentent un intérêt non seulement pour elle, mais aussi pour le gouvernement du Canada et 
pour d’autres intervenants. L’Agence se sert des résultats de ses recherches pour faire valoir 
les intérêts de la région de l’Atlantique dans le processus décisionnel national et pour 
coordonner les efforts déployés par le gouvernement fédéral en vue d’assurer l’essor de la 
région. 
 
Dans l’exercice de ses fonctions de défense des intérêts, l’APECA cherche surtout à 
maximiser les retombées industrielles régionales provenant de marchés publics 
d’approvisionnement d’envergure nationale. L’APECA en surveille le déroulement et 
s’efforce d’en tirer le plus de retombées possibles pour les entreprises des provinces de 
l’Atlantique. En outre, elle se sert de la politique sur les retombées industrielles régionales 
pour faire valoir les mérites des entreprises de la région auprès des sociétés nationales et 
multinationales. Grâce à ses récentes activités dans le dossier des retombées industrielles 
régionales, l’APECA a aidé les entreprises de la région de l’Atlantique à obtenir des contrats 
d’une valeur estimée à 500 millions de dollars. 
 
 
Impact macroéconomique de l’APECA  
 
L’APECA mesure son impact global sur la région en se servant des données de Statistique 
Canada et de modèles économiques fiables, dont certains ont été créés et longuement 
éprouvés par Le Conference Board du Canada. Elle peut ainsi mesurer sa contribution à un 
niveau qui transcende les résultats de chaque mesure et de chaque programme, de manière à 
brosser un tableau global de l’aide fournie. 
Voici les principaux résultats de ces travaux de modélisation6 et des données de Statistique 
Canada : 
 

                                                 

 

6  Pour connaître le mode de calcul de ces estimations, prière de consulter le Rapport quinquennal présenté au 
Parlement – 1998-2003, à : http://www.acoa-apeca.gc.ca/publicationF/5ans/1998-2003/report.shtml
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• Chaque dollar investi directement dans des entreprises grâce aux programmes de 
l’APECA engendre une hausse de 5 $ du produit intérieur brut de la région. (Modèle 
économétrique des provinces atlantiques du Conference Board du Canada) 

• En 2002, le produit intérieur brut des provinces de l’Atlantique était supérieur de 
un milliard de dollars (en dollars constants de 1997) à ce qu’il aurait été si l’APECA 
n’avait pas fourni d’aide directe aux entreprises. (Modèle économétrique des 
provinces atlantiques du Conference Board du Canada) 

• Des dépenses d’environ 500 millions de dollars ont entraîné des revenues d’impôt 
d’environ 600 millions de dollars. (Modèle économétrique des provinces atlantiques 
du Conference Board du Canada) 

• En 2002, il y aurait eu au-delà de 20 000 emplois en moins dans la région de 
l’Atlantique sans les gains nets d’emplois (directs, indirects et induits) résultant de 
l’aide accordée par l’APECA aux PME. (Modèle économétrique des provinces 
atlantiques du Conference Board du Canada) 

• Dans la région de l’Atlantique, plus du tiers des emplois créés dans le secteur de la 
fabrication de 1997 à 2002 étaient attribuables à des clients de l’APECA. (Statistique 
Canada / données de l’APECA) 

• De 1999 à 2001, les gains de productivité 
étaient supérieurs chez les entreprises qui 
avaient bénéficié de l’aide de l’APECA dans 
l’ensemble des secteurs (40,9 % par rapport à 
12,4 % chez les entreprises n’ayant reçu 
aucune aide) et dans le secteur très crucial de la fabrication (un gain de 9,5 % par 
rapport à une perte de 6,4 % chez les entreprises qui n’avaient reçu aucun soutien). 
(Statistique Canada, approximation pour la productivité du travail, 1999, 2001) 

Les clients de l’APECA enregistrent des 
gains de productivité plus de trois fois 
supérieurs à ceux des entreprises qui 
n’ont reçu aucune aide.  

• Dans le cas des entreprises de moins de 20 employés, l’impact de l’APECA est 
également évident.  Les gains de productivité avaient plus que doublé chez les clients 
de l’APECA. Quant aux entreprises qui n’avaient reçu aucune aide, elles avaient 
enregistré une perte de productivité de 18,5 %. (Statistique Canada, approximation 
pour la productivité du travail, 1999, 2001) 

• Selon les données salariales tirées de la publication Dynamique de l’emploi de 
Statistique Canada pour 1991-2001, la masse salariale des fabricants qui avaient reçu 
l’aide de l’APECA était trois fois supérieure à celle des entreprises de fabrication qui 
n’avaient reçu aucun soutien. Les résultats étaient semblables pour le nombre 
d’emplois créés, qui était quatre fois supérieur chez les clients de l’APECA. 
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Premier résultat stratégique : Développement des entreprises 

Amélioration de la croissance et de la compétitivité des petites et moyennes entreprises (PME)  
de la région atlantique, menant à un accroissement de la productivité, des revenus gagnés et du nombre de débouchés. 

Dépenses 
prévues 

286,9 millions 
de dollars 

Total des 
autorisations 

285,4 millions 
de dollars 

Dépenses 
réelles 

243,3 millions 
de dollars ETP 298 

Résultats 

Réalisations quant à l’amélioration de la croissance et de la compétitivité des PME : 

Croissance de l’emploi : Entre 1991 et 2001, la croissance de l’emploi chez les entreprises manufacturières 
appuyées par l’APECA a été quatre fois supérieure à celle enregistrée par les autres 
entreprises. 

Revenu gagné : De 1991 à 2001, la masse salariale des entreprises manufacturières appuyées par l’APECA 
a augmenté de 82 %, comparativement à une hausse de 26 % chez les autres entreprises. 

Productivité : Le taux de croissance de la productivité des entreprises appuyées par l’APECA s’est fixé à 
40,9 % comparativement à 12,4 % pour les autres entreprises. 

Partenaires principaux 

Secteur privé, gouvernements provinciaux, autres ministères du Portefeuille de l’Industrie et autres ministères fédéraux, 
comme Entreprises Nouveau-Brunswick, la Banque de développement du Canada et Ressources naturelles Canada. 

Liens entre les programmes, les ressources et les résultats 

Programme de développement des entreprises (PDE) – En 2003-2004, les dépenses se sont chiffrées à 154,6 millions 
de dollars, dont une somme de 73,8 millions de dollars en contributions remboursables sans conditions accordées sans 
intérêts aux PME. 
Résultats : Croissance de l’emploi quatre fois supérieure à celle des entreprises n’ayant pas reçu d’aide. 
Site Web : Évaluation : http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/library/audit/busdevprog.shtml

Centres de services aux entreprises du Canada (CSEC) – Services commerciaux et produits d’information pour les 
PME et les aspirants entrepreneurs; dépenses de 2,7 millions de dollars en 2003-2004. 
Résultats : Augmentation de 68 % de l’interaction avec les clients ces deux dernières années. 
Site Web : http://www.rcsec.org/francais/

Fonds d’innovation de l’Atlantique – Soutien de projets dans les domaines des sciences naturelles, appliquées et 
sociales; dépenses de 34,5 millions de dollars en 2003-2004. 
Résultats : Première série de propositions : 47 propositions retenues; contributions de 155 millions de dollars. 
 Deuxième série de propositions : 55 propositions retenues; contributions de 139 millions de dollars. 
Site Web : http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/financial/aif/index.shtml
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Deuxième résultat stratégique : Développement des collectivités 
Création de possibilités économiques pour les provinces de l’Atlantique  

grâce au développement économique des collectivités. 

Dépenses 
prévues 

123 millions 
de dollars 

Total des 
autorisations 

131,4 millions 
de dollars  

Dépenses 
réelles 

160,8 millions 
de dollars  ETP 144 

Résultats 

Entreprises créées Un total de 714 entreprises ont été mises sur pied en 2003-2004 grâce à des prêts provenant des 
deux programmes des CBDC (c.-à-d. Aide au développement des collectivités et le Programme 
de capital d’appoint de ConneXion Jeunes entrepreneurs). 

Emplois créés Au cours du dernier exercice, environ 1 700 emplois ont été créés grâce aux deux programmes 
de prêt des CBDC. 

Partenaires principaux 

Organismes de développement économique des collectivités, collectivités autochtones, municipalités et groupes de 
bénévoles comme les corporations au bénéfice du développement communautaire (CBDC) et les chambres de 
commerce locales. 

Liens entre les programmes, les ressources et les résultats 

Fonds d’investissement stratégique dans les collectivités (FISC) – Soutien de mesures stratégiques qui permettent aux 
collectivités d’adopter de nouvelles technologies, de rendre leur base industrielle plus concurrentielle et de développer leur 
infrastructure économique; dépenses de 55,6 millions de dollars (y compris les fonds de l’IACT) en 2003-2004. 
Résultats : FISC : Une évaluation formative est en cours. Les résultats ne sont pas encore disponibles. 
 FISC-IACT : Plus de 2 000 personnes ont eu des offres d’emplois en vertu des projets de l’IACT. 
Site Web : www.acoa-apeca.gc.ca/f/financial/SCIF.shtml

Programme de capital d’appoint de ConneXion Jeunes entrepreneurs – Prêts, formation et conseils pour les jeunes 
entrepreneurs de moins de 30 ans; prêts personnels accordés sans exiger de garantie, selon des modalités de remboursement 
souples et à de faibles taux d’intérêt; prêts totalisant 4,1 millions de dollars accordés à 387 clients en 2003-2004. 
Résultats :  Un total de 1 981 prêts ont été accordés ces cinq dernières années, ce qui représente une aide de 21,4 millions de 

dollars et une somme de 44,2 millions de dollars en fonds supplémentaires suscités. 
Site Web : www.acoa-apeca.gc.ca/f/financial/capital.shtml

Organismes de développement économique régional (ODER) – Il y a dans les provinces de l’Atlantique 52 ODER qui 
favorisent la planification et la coordination stratégiques à l’échelle locale; certains d’entre eux fournissent des conseils aux 
clients et l’accès à des programmes de soutien du développement des entreprises. 

• quinze agences de développement économique communautaire au Nouveau-Brunswick;  
• onze administrations de développement régional en Nouvelle-Écosse continentale;  
• deux administrations de développement régional au Cap-Breton;  
• 20 commissions de développement économique régional à Terre-Neuve-et-Labrador;  
• quatre sociétés de développement économique local à l’Île-du-Prince-Édouard. 

Résultats : L’élaboration de plans de développement stratégique à l’échelle locale pour chacune des régions des ODER. 

Aide au développement des collectivités – Corporations au bénéfice du développement communautaires (CBDC) autonomes et 
sans but lucratif appuyées par l’APECA afin d’aider les entrepreneurs en milieu rural à avoir accès à de l’information, à des 
conseils et à des capitaux; prêts totalisant 41,9 millions de dollars accordés en 2003-2004. 
Résultats : Création de 1 200 emplois grâce à l’octroi de 1 040 prêts. 
Site Web : www.acoa-apeca.gc.ca/f/financial/community.shtml

 
Sommaire du rendement 19 

http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/financial/SCIF.shtml
http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/financial/capital.shtml
http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/financial/community.shtml


 

Troisième résultat stratégique : Politiques, défense des intérêts et coordination 

Élaboration de politiques et de programmes pour appuyer et promouvoir la croissance de l’économie de la région 
de l’Atlantique.7

Dépenses 

prévues 
8,3 millions de 
dollars 

Total des 
autorisations 

8,6 millions de 
dollars 

Dépenses 
réelles 

9,1 millions de 
dollars ETP 67 

Résultats 

 Renforcement de la capacité à effectuer des recherches stratégiques au Canada atlantique. 

 Meilleure compréhension des intérêts du Canada atlantique pour la prise de décisions à l’échelle du pays. 

 Résultats concrets des programmes nationaux, notamment les marchés publics, pour le Canada atlantique. 

 Coordination des activités liées aux politiques, à la défense des intérêts et à la coordination entre les 
ministères fédéraux au Canada atlantique. 

Partenaires principaux 

Universités et établissements de recherche, gouvernements provinciaux et municipalités, secteur privé et autres 
ministères fédéraux (p. ex. Institut canadien de recherche sur le développement régional, Industrie Canada et 
l’Université de l’Île-du-Prince-Édouard). 

Liens entre les programmes, les ressources et les résultats 

 Programmes de recherche interne et externe : Les travaux de recherche externe sont orientés 
stratégiquement et engagent la participation active de partenaires des secteurs public et privé ainsi que de 
parties prenantes de toute la région de l’Atlantique et de l’extérieur de la région. Ils sont principalement 
financés grâce à la Mesure de recherche stratégique visant la région de l’Atlantique. 

 Grâce à son réseau de recherche stratégique, l’APECA dispose d’une équipe permanente de spécialistes 
des politiques qui échangent de l’information et coordonnent des activités liées aux politiques, de façon à 
affecter les ressources des bureaux régionaux et du Siège social de l’Agence à des priorités stratégiques 
globales.  

 Le programme de défense des intérêts de l’APECA relève principalement de la Sous-section de la défense 
des intérêts et des retombées industrielles, au bureau d’Ottawa, et il vise à ce que les nouvelles mesures du 
gouvernement soient adaptées aux besoins du Canada atlantique. Diverses mesures sont prises pour y 
parvenir : on procède à des analyses de l’environnement et au suivi des priorités du gouvernement fédéral 
quant aux liens et aux répercussions possibles, on informe les représentants du gouvernement des dossiers 
d’actualité et on les conseille, on renseigne les organismes centraux, les ministères responsables et le 
Cabinet sur le Canada atlantique et on influe sur le programme du gouvernement en matière de marchés 
publics. 

                                                 

 

 

7  Plus précisément, le Troisième résultat stratégique vise les activités liées aux politiques et aux programmes 
qui appuient et encouragent l’amélioration de la compétitivité de l’économie de l’Atlantique, y compris la 
recherche et l’analyse, la coordination d’activités de développement pertinentes d’autres parties prenantes et la 
défense des intérêts du Canada atlantique dans le cadre des décisions nationales. 
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Détails du rendement 
 

Premier résultat stratégique : Développement des entreprises 
Amélioration de la croissance et de la compétitivité des petites et moyennes entreprises (PME) de la région 
atlantique, menant à un accroissement de la productivité, des revenus gagnés et du nombre de débouchés. 

Résultat appuyé dans le cadre des priorités stratégiques de l’APECA ETP 
Ressources 
(en millions 
de dollars) 

a) Innovation : Développement et commercialisation de nouvelles technologies, 
accroissement de la capacité d’innovation et croissance de secteurs/grappes 
stratégiques. 

116 71,0 

b) Entrepreneurship et perfectionnement des compétences en affaires : 
Accroissement des possibilités offertes aux gens du Canada atlantique qui 
souhaitent acquérir la motivation et les compétences en affaires requises pour 
lancer et développer leur propre entreprise. 

36 25,0 

c) Commerce : Nombre accru de PME qui exportent, de PME prêtes à exporter et 
d’exportateurs qui augmentent leur chiffre d’affaires et diversifient leurs marchés. 

43 32,7 

d) Investissement : Accroissement de l’investissement étranger direct au Canada 
atlantique. 

7 1,8 

e) Tourisme : Accroissement des ventes, des revenus, de la rentabilité, des 
investissements et des salaires dans le secteur du tourisme grâce à l’amélioration de 
la qualité de produits en demande offerts pendant une période prolongée. 

32 35,7 

f) Accès aux capitaux et à l’information : Réalisation par les PME du Canada 
atlantique de projets de création d’emplois, de démarrage d’entreprises et 
d’expansion grâce à l’accès aux capitaux et à l’information. 

64 77,1 

Résultats principaux 

 En tout 35 PME ont reçu des fonds de démarrage en 2003-2004 (1 024 depuis 1995). 
 Environ 75 nouveaux produits et procédés sont en voie d’être mis en marché. 
 Le rapport du rendement des achats médias sur les marchés de consommation touristiques des É.-U. est de 

près de 20:1 et il est de 5:1 sur les marchés de l’Europe et de l’Asie-Pacifique. 
 Le nombre de clients de l’APECA qui exportent a augmenté de 9,8 % de 1999 à 2001. 
 Plus de 200 exportateurs ont obtenu des renseignements et acquis des compétences pour étendre leurs 

activités d’exportation. 
 La région de l’Atlantique est présentée comme un bon endroit où faire des affaires dans le cadre de 

campagnes de promotion, dans des annonces et lors de foires commerciales (comme CoreNet) et des 
missions commerciales d’Équipe Canada. 

Pratiques de gestion 

Des mesures et des résultats précis ont été définis pour chaque priorité stratégique de l’APECA, en plus 
d’indicateurs provisoires et d’indicateurs principaux de rendement. Chaque année, les objectifs de rendement 
de l’Agence, par programme et par secteur d’activité, font systématiquement l’objet d’un rapport et ils peuvent 
s’ajouter aux priorités stratégiques. L’APECA continue d’améliorer la qualité des données pour mieux 
analyser l’ensemble des programmes et mettre en œuvre le plan stratégique visant la prestation d’un service de 
qualité et pour améliorer les procédés administratifs. 
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a) Innovation 
Développement et commercialisation de nouvelles technologies, accroissement de la 
capacité d’innovation et croissance de secteurs/grappes stratégiques. 

 

Plans : Augmenter les activités d’innovation et de R-D et renforcer la capacité à cet égard pour 
créer des technologies, des produits, des procédés ou des services nouveaux qui contribuent à la 
croissance économique du Canada atlantique. 

Résultats prévus (Objectifs)  
De nouveaux partenariats de développement 
technologique et de commercialisation – 30 par 
année. 

Résultats 
Objectif dépassé. Résultat atteint : 50. 

Le Fonds d’innovation de l’Atlantique (FIA) à lui seul a appuyé 46 nouveaux projets visant des partenariats de 
développement technologique et de commercialisation. Certains de ces projets engagent des partenaires des 
universités et du secteur privé. En outre, quatre partenariats ont été créés grâce à une mesure d’Agriculture et 
Agroalimentaire Canada (AAC), de l’APECA et du Conseil national de recherches du Canada financée dans le 
cadre du PDE et portant sur la commercialisation d’une technologie élaborée dans les centres de recherche 
d’AAC. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Favoriser la croissance des secteurs/grappes 
stratégiques (p. ex. aquaculture, océanologie, 
biotechnologie et technologies de l’information) – 
4 secteurs/grappes. 

Résultats 
Objectif dépassé. Résultat atteint : 8. 

Les secteurs suivants ont été renforcés grâce au FIA : les technologies de l’information (communications sans 
fil, logiciels et commerce électronique), la biotechnologie (y compris la santé et la médecine), l’aquaculture, 
l’environnement, les hydrocarbures, la fabrication et la transformation ainsi que les mines. En outre, le bureau 
de l’Î.-P.-É. a défini l’aérospatiale comme secteur stratégique principal à consolider dans cette province. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Renforcer les liens dans le système d’innovation 
grâce à un appui aux réseaux de technologie 
stratégiques – 2 par année. 

Résultats 
Objectif dépassé. Résultat atteint : 8. 

Le Réseau de commercialisation de la recherche du Canada atlantique, appuyé grâce au FIA, est une mesure 
visant toute la région de l’Atlantique et regroupant 12 universités de la région dans le but de favoriser la 
commercialisation de la recherche universitaire. En outre, sept autres projets ont été appuyés dans le cadre du 
PDE, dont des projets de l’Association des industries de l’environnement du Nouveau-Brunswick, de 
l’Aquaculture Association of Nova Scotia et de la Innovation and Technology Association of Prince Edward 
Island Inc. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Renforcer le développement de la technologie pour 
permettre aux secteurs des ressources d’accroître 
leur compétitivité – 2 secteurs. 

Résultats 
Objectif dépassé. Résultat atteint : 5. 

Les secteurs des ressources renforcés grâce aux projets de développement de la technologie de la deuxième 
série de proposition du FIA sont les suivants : hydrocarbures, pêches, mines, forêts et agriculture. 
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Plans : Permettre aux PME d’avoir davantage accès aux capitaux de risque pour les projets 
d’innovation et augmenter ainsi la capacité de commercialisation des produits de R-D. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Commercialiser de nouveaux projets et procédés –
 45 par année. 

Résultats 
Objectif dépassé. 76 contrats signés. 

Les résultats du FIA et du PDE sont mesurés par le nombre de contrats signés au cours de l’exercice pour la 
réalisation de projets de R-D dans le but de commercialiser de nouveaux produits ou procédés. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Lancer des PME axées sur la technologie – 6 par 
année. 

Résultats 
Objectif dépassé. 9 lancements appuyés. 

 

Plans : Encourager les PME de l’Atlantique à acquérir les technologies et les connaissances 
nécessaires au commerce électronique afin d’augmenter le nombre de transactions électroniques et 
les aider à y parvenir. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Sensibiliser les PME au commerce électronique 
pour les inciter à y avoir davantage recours en 
organisant 12 séances de formation sur le sujet. 

Résultats 
Objectif dépassé. 14 séances de formation sur le 
commerce électronique ont été organisées dans la 
région. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Organiser 32 séances de consultation individuelles 
avec des PME concernant le commerce 
électronique, le renforcement des capacités et 
l’exportation. 

Résultats 
20 entreprises ont reçu de l’aide pour élaborer des 
stratégies de commerce électronique visant la mise en 
œuvre de leur plan de marketing international. 

Les PME de l’Atlantique participent maintenant activement aux activités de commerce électronique et, à ce 
titre, la demande pour des consultations personnelles était inférieure à celle prévue. 

 

Plans : Améliorer la connaissance et la mise à exécution de processus de commercialisation et de 
développement de la technologie dans les PME, les universités et les établissements en forgeant des 
partenariats axés sur l’innovation et en organisant des séances de sensibilisation et de 
commercialisation à l’intention de participants des PME, des gouvernements et d’instituts de 
recherche universitaires. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Organiser 15 séances de sensibilisation à 
l’innovation à l’intention de 180 participants. 

Résultats 
L’APECA a appuyé 12 séances, qui ont attiré 
182 participants. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Organiser sept séances de niveau avancé sur 
l’innovation. 

Résultats 
6 séances organisées. 

Les sujets traités étaient la commercialisation, les grappes de matériel avancé, le développement de nouveaux 
produits et les pratiques exemplaires dans le développement de produits. 
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b) Entrepreneurship et perfectionnement des compétences en affaires 
Accroissement des possibilités offertes aux gens du Canada atlantique qui 
souhaitent acquérir la motivation et les compétences en affaires requises pour 
lancer et développer leur propre entreprise. 

 
 
Plans : Sensibiliser davantage la population de la région de l’Atlantique, en particulier les jeunes, à 
l’entrepreneurship comme choix de carrière, notamment en leur présentant des entrepreneurs 
modèles par diverses opérations médiatiques. Continuer d’aider la population de l’Atlantique à se 
renseigner sur l’entrepreneurship et veiller à ce que les entreprises aient accès à des services de 
consultation et de soutien. 

Résultats prévus (Objectifs) 
Faire la promotion de l’entrepreneurship dans les 
médias, notamment la télévision et Internet, en 
présentant des modèles d’entrepreneurs à au moins 
50 % des jeunes âgés de 15 à 29 ans de la région de 
l’Atlantique. 

Résultats 
Sur la bonne voie.  

L’APECA a investi dans diverses activités de promotion et de sensibilisation grâce à divers médias : 
• Profils de jeunes entrepreneurs du Canada atlantique dans le cadre de la 15e saison de la série 

télévisée de la CBC intitulée Street Cents. Cette émission obtient une cote d’écoute hebdomadaire 
d’environ 250 000 jeunes de la région de l’Atlantique. 

• Une deuxième et une troisième séries de profils de jeunes entrepreneurs francophones du Canada 
atlantique ont été programmées par Radio-Canada. 

• Des billets et des capsules faisant la promotion des activités commerciales de jeunes entrepreneurs 
ont été diffusées dans les journaux communautaires francophones et aux stations de radio 
francophones. 

Résultats prévus (Objectifs) 
Aider les jeunes à prendre des décisions éclairées au 
sujet de l’entrepreneurship en veillant à ce que les 
conseillers en orientation disposent de toute 
l’information nécessaire pour renseigner 
adéquatement les élèves sur l’entrepreneurship 
comme choix de carrière. 

Résultats 
Résultat atteint. 

Pour favoriser la promotion de l’entrepreneurship comme choix de carrière, l’APECA s’associe aux autorités 
scolaires des provinces afin de réaliser diverses activités de sensibilisation à l’entrepreneurship et de 
promotion : 

• L’APECA a diffusé 16 000 cahiers d’information et affiches à l’intention des jeunes entrepreneurs 
aux conseillers en orientation des écoles secondaires du Canada atlantique; 

• Plus de 100 enseignants et conseillers en orientation du Nouveau-Brunswick ont pu assister à un 
atelier sur l’entrepreneurship; 

• Grâce à l’aide de l’APECA, le Centre de développement et d’éducation en entrepreneuriat a organisé 
le Entrepreneurship Education Institute, un atelier auquel ont participé 42 enseignants de la région. 
Les participants ont eu droit à cinq jours de séances de perfectionnement professionnel axé sur 
l’enseignement entrepreneurial, notamment la démarche, la philosophie et l’exécution, et ont obtenu 
une trousse de matériel didactique. Tous les enseignants participants ont affirmé qu’ils étaient 
désormais mieux équipés pour présenter l’entrepreneurship aux élèves de façon à les inciter à y 
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songer comme choix de carrière. On estime que les participants pourront enseigner les habiletés et 
les attitudes entrepreneuriales à 3 000 élèves pendant l’année scolaire. 

• À l’Île-du-Prince-Édouard, l’APECA s’est associée à l’École de commerce de l’Université de 
l’Île-du-Prince-Édouard (UPEI) pour élaborer l’outil multimédias Right on Island, qui sert à 
sensibiliser les jeunes aux avantages de l’éducation. L’UPEI a commencé à préparer les étudiants 
inscrits à ses programmes coopératifs pour qu’ils présentent les exposés aux élèves des écoles 
secondaires et aux organisations jeunesse de l’Île. 

Résultats prévus (Objectifs) 
Favoriser l’adoption de pratiques commerciales qui 
respectent les principes du développement 
économique durable en diffusant à grande échelle 
des profils d’entrepreneurs qui respectent 
l’environnement. 

Résultats 
Résultat atteint. Plus de 10 000 exemplaires du guide 
intitulé La protection de l’environnement : 
Entrepreneurs travaillant à assurer un avenir durable 
ont été diffusés dans les écoles secondaires, les 
collèges, les universités et les organismes d’aide aux 
entreprises. Dans Internet : http://www.acoa-
apeca.gc.ca/f/entrepreneurship/protecting/

Résultats prévus (Objectifs) 
Contribuer à faire augmenter le taux de survie et de 
croissance des entreprises en créant chaque année, 
pour au moins 1 200 Canadiens et Canadiennes de 
la région de l’Atlantique, des possibilités de 
participer à des ateliers et à des colloques sur le 
perfectionnement des compétences en affaires. 

Résultats 
Objectif dépassé. Plus de 3 000 Canadiens et 
Canadiennes de la région de l’Atlantique ont participé 
à des ateliers et à des colloques. 

L’Agence a investi dans les projets suivants pour faire mieux connaître les bonnes pratiques de gestion et 
favoriser la participation aux activités de formation liée aux compétences en gestion des affaires : 

• Au Nouveau-Brunswick, 1 246 participants d’environ 400 entreprises ont suivi la formation 
ProfitLearn pour améliorer leurs compétences en affaires. Vingt-huit séances d’une journée et 
99 séances d’une demi-journée ont été organisées (127 séances en tout). 

• À Terre-Neuve-et-Labrador, le projet Enterprise and Entrepreneurship Gateway de l’Université 
Memorial a établi un cadre propice à la mise en valeur de l’entrepreneurship en milieu universitaire. 
Il s’agit d’un mécanisme qui cherche à effectuer un rapprochement des besoins des aspirants 
entrepreneurs qui en sont aux premières étapes de la mise sur pied d’une entreprise et les divers 
programmes, ressources et organismes qui peuvent répondre à ces besoins. Jusqu’à présent, le projet 
a permis de servir plus de 350 clients, d’appuyer le démarrage de 17 PME utilisant des techniques 
novatrices mises au point dans les facultés de génie, des sciences et d’administration des affaires et 
de soutenir la création de 64 emplois axés sur le savoir. 

• En Nouvelle-Écosse, plus de 1 000 entrepreneurs et personnes d’affaires ont participé à des ateliers, à 
des colloques et à des programmes connexes de perfectionnement des compétences en affaires 
organisés par des partenaires de l’APECA, notamment les suivants : corporations au bénéfice du 
développement communautaire, centres universitaires de développement des affaires, la Metropolitan 
Immigrant Settlement Association et le Centre de développement et d’éducation en entrepreneuriat. 

• À l’Île-du-Prince-Édouard, 500 personnes ont assisté à des ateliers et à des colloques sur le 
perfectionnement des compétences en affaires grâce à des projets appuyés par l’APECA. 
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Plans : Aider les entrepreneurs de l’Atlantique à parfaire leurs compétences en affaires en exécutant 
trois nouveaux programmes au cours des trois prochaines années : Initiative de développement des 
compétences en innovation (IDCI), Initiative Femmes en affaires (IFA) et Initiative pour jeunes 
entrepreneurs (IJE). 

Résultats prévus (Objectifs) 
IDCI : En trois ans, soit de 2003-2004 à 2005-2006, 
aider environ 200 entreprises à former leur 
personnel et à recruter des spécialistes, des 
gestionnaires chevronnés et des diplômés qualifiés. 

Résultats 
Objectif dépassé. 227 entreprises appuyées. 

Au 31 mars 2004, 227 entreprises ont profité de l’IDCI, ce qui leur a permis d’exécuter des activités de 
formation et de perfectionnement des compétences pour favoriser l’innovation et la productivité; de recruter 
des spécialistes et des gestionnaires afin de consolider leurs compétences en techniques de gestion; de recruter 
des diplômés qualifiés pour développer leurs capacités d’innovation. Une évaluation de cette mesure en milieu 
de parcours a été entreprise à la fin de 2003-2004 et elle devrait prendre fin en 2004-2005. Elle permettra 
d’examiner les extrants et les progrès réalisés dans l’atteinte des principaux résultats visés avec l’IDCI ainsi 
que d’élaborer des recommandations quant aux correctifs à apporter au concept ou à l’exécution pour obtenir 
les retombées et les résultats escomptés. 

Résultats prévus (Objectifs) 
IFA : En trois ans, soit de 2003-2004 à 2005-2006, 
aider environ 1 000 entrepreneures à développer 
leur savoir-faire en gestion et leurs compétences en 
développement de l’entreprise. 

Résultats 
Sur la bonne voie. 

En 2003-2004 : 
• Grâce à l’Allocation de formation en gestion d’entreprise de l’IFA, 290 femmes propriétaires 

d’entreprises ont obtenu une formation sur mesure pour perfectionner leurs compétences en gestion 
des affaires. 

• Vingt agents du programme Conseils aux entreprises et services à la collectivité ont offert plus de 
2 000 séances de consultation à des femmes d’affaires. 

• Quatre-vingt six femmes propriétaires d’entreprises ont profité du programme Service-conseils pour 
les femmes d’affaires afin d’obtenir des conseils sur des occasions d’affaires et diverses questions 
et/ou difficultés.  

• Grâce à l’IFA, de nombreux ateliers et séances de formation ont été organisés dans la région de 
l’Atlantique pour permettre aux femmes d’affaires de perfectionner leurs compétences en gestion des 
affaires. Plus de 325 participantes ont assisté à ces activités. 

• L’APECA a investi dans divers congrès et activités régionales et infrarégionales portant sur le 
réseautage et le perfectionnement professionnel à l’intention des femmes d’affaires. Plus de 
370 femmes d’affaires en ont profité. 

Résultats prévus (Objectifs) 
IJE : En trois ans, soit de 2003-2004 à 2005-2006, 
inciter environ 3 000 jeunes à participer à des 
activités et à des programmes conçus pour les aider 
à acquérir les attitudes et les compétences 
nécessaires pour se lancer en affaires et pour faire 
prospérer leur entreprise. 

Résultats 
Sur la bonne voie. 

Divers projets de l’IJE ont été entrepris ou poursuivis : 
• Au Cap-Breton, le centre des entrepreneurs du YMCA s’est associé à 14 autres organismes, 

établissements d’enseignement et groupes communautaires pour organiser deux expositions d’une 
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journée portant sur l’entrepreneurship en mars 2004. Cette activité a attiré 87 jeunes participants. 
• Le travail de création d’un portail Internet pour les jeunes francophones se poursuit. Le portail devrait 

être entièrement fonctionnel à la fin de l’année 2004 et procurera des ressources et des services en 
entrepreneurship à environ 300 jeunes francophones inscrits la première année, 500 la deuxième 
année et 700 la troisième année. 

• À l’Île-du-Prince-Édouard, l’Agence a appuyé le programme d’enseignement coopératif en 
administration des affaires de l’UPEI, qui permet aux étudiants d’acquérir une expérience 
entrepreneuriale au sein d’une PME ou en exploitant leur propre entreprise. En 2003-2004, des 
étudiants ont été placés dans 19 PME et trois étudiants ont exploité leur propre entreprise. 

• Il y a maintenant un réseau de dix agents de développement de l’entrepreneurship en poste dans 
l’ensemble du Nouveau-Brunswick afin de promouvoir l’entrepreneurship comme choix de carrière 
et de perfectionner les compétences en affaires des jeunes entrepreneurs en région. Au cours de 
l’exercice 2003-2004, ce réseau de partenariats locaux a permis d’offrir des séances de sensibilisation 
à 6 200 aspirants entrepreneurs et une formation pratique à plus de 1 000 jeunes pour favoriser le 
perfectionnement des compétences entrepreneuriales. Vingt-quatre entrepreneurs ont profité de 
programmes de mentorat et 191 jeunes entrepreneurs ont reçu une formation visant les compétences 
de gestion des affaires. 

• À Terre-Neuve-et-Labrador, le centre d’entreprises du YMCA a étendu la portée de son programme 
de services de suivi pour appuyer les jeunes propriétaires d’entreprises pendant les cinq premières 
années d’exploitation de leur entreprise dans diverses régions de la province. Ce programme prévoit 
des services de consultation individuelle liée aux affaires, une série d’ateliers pour répondre aux 
besoins des nouveaux propriétaires d’entreprises et un comité de services consultatifs formé 
d’entrepreneurs chevronnés qui transmettent leurs expériences aux nouveaux propriétaires 
d’entreprises. 

• En Nouvelle-Écosse, l’APECA s’est associée avec la CBDC du comté de Guysborough afin d’offrir 
le programme Entrepreneurial and Skills Program for Youth (ESPY). Au 31 mars 2004, plus de 
400 jeunes s’étaient prévalus des services du programme. 
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c) Commerce 
Nombre accru de PME qui exportent, de PME prêtes à exporter et 
d’exportateurs qui augmentent leur chiffre d’affaires et diversifient leurs 
marchés. 

 
 
Plans : Renseigner les entreprises de l’Atlantique sur le commerce régional et les sensibiliser à 
l’exportation en tant qu’outil de croissance par divers moyens : séances de sensibilisation au 
commerce, services de consultation individuelle, conférences, ateliers et programmes 
d’encadrement dans le domaine du commerce. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Préparer 300 exportateurs éventuels pour qu’ils 
s’engagent à exporter et qu’ils acquièrent le 
savoir-faire nécessaire. 

Résultats 
Objectif dépassé. 975 exportateurs éventuels 
appuyés. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Aider 80 PME à exporter pour la première fois. 

Résultats 
Les sondages ont été retardés. Les résultats ne sont 
pas encore disponibles. 

En Nouvelle-Écosse, les fonctionnaires de l’APECA ont organisé huit séances d’information sur 
l’exportation et ateliers sur le commerce dans diverses collectivités. En tout, 386 entreprises, qui 
représentent des exportateurs éventuels et chevronnés, ont participé aux séances. Outre ces séances, 
l’APECA a offert des consultations individuelles (mentorat en commerce) à 50 entreprises. À 
l’Île-du-Prince-Édouard, 36 personnes ont participé à des ateliers sur le commerce organisés par l’Agence. 
À Terre-Neuve-et-Labrador, bien au-delà de 100 exportateurs éventuels ont assisté aux séances de 
sensibilisation et de formation financées par l’APECA. Par exemple, 52 personnes ont assisté aux séances 
sur le commerce et le perfectionnement des compétences prévues dans la série d’ateliers sur le commerce 
« Horizon le monde ». Enfin, au Nouveau-Brunswick, l’Agence a organisé 11 séances d’initiation 
auxquelles ont participé 385 personnes. 
 

 
Plans : Élargir le bassin régional de spécialistes en commerce compétents et chevronnés et 
augmenter le nombre de diplômés en commerce des universités et des collèges de l’Atlantique qui 
trouvent un emploi dans la région. À cette fin, lancer des mesures telles que le Programme de 
partenariat sur l’exportation et le Programme de stages dans le domaine de l’exportation. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Permettre à 20 diplômés d’un programme de 
commerce d’acquérir une expérience de travail 
pratique grâce à des stages dans des entreprises qui 
exportent, certaines depuis peu. 

Résultats 
Objectif dépassé. 45 étudiants ont obtenu un stage. 

Grâce au Programme de stages dans le domaine de l’exportation, l’Agence et les établissements 
d’enseignement postsecondaires du Canada atlantique se sont associés pour offrir 45 stages à des étudiants 
universitaires (qui ont suivi une formation structurée en commerce) dans des entreprises de la région qui 
tentent activement de percer de nouveaux marchés d’exportation. Grâce à ce programme, l’APECA offre à 
des étudiants de la région atlantique une expérience pratique et concrète du monde des affaires et aux PME 
de la région d’accroître leurs exportations grâce à des ressources spécialisées. 
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Résultats prévus (Objectifs)  
Permettre à 20 étudiants d’acquérir une expérience 
pratique du commerce international en les faisant 
participer à l’élaboration de plans de recherche et de 
marketing pour des entreprises qui commencent tout 
juste à exporter ou qui le font depuis un certain 
temps déjà. 

Résultats 
Objectif dépassé. 46 étudiants ont participé au 
programme. 

Le Programme de partenariat sur l’exportation (PPE) au Nouveau-Brunswick continue de remporter un 
franc succès. Les partenaires de cette année étaient notamment les campus de Fredericton et de Saint John 
de l’Université du Nouveau-Brunswick, l’Université de Moncton ainsi qu’Industrie Canada et Équipe 
commerce Nouveau-Brunswick. Le PPE doit permettre aux PME qui ont peu d’expérience en exportation de 
profiter des compétences dont elles ont besoin pour exporter en les jumelant à des équipes d’étudiants en 
commerce spécialisés en marketing. Au cours de l’année universitaire 2003-2004, dix entreprises ont été 
jumelées. Cette collaboration s’est soldée par une mission commerciale conjointe à Boston la fin de l’année 
universitaire (en mai 2003). Depuis la création du programme en 1995, 113 PME, 364 étudiants, trois 
universités et un collège ont participé au PPE. À titre de partenaires, ces groupes ont travaillé main dans la 
main pour améliorer le potentiel d’exportation des entreprises néo-brunswickoises et perfectionner les 
compétences des futurs agents de commerce et conseillers commerciaux. 

 
 
Plans : Promouvoir l’établissement de partenariats pour l’expansion des exportations, le 
consensus et les « grappes de compétences » dans des secteurs ou des sous-secteurs présentant un 
fort potentiel sur les marchés étrangers et dresser des plans pouvant servir à intensifier les activités 
d’exportation dans l’industrie du savoir et les industries primaires à valeur ajoutée. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Inciter des associations sectorielles à élaborer et à 
mettre en œuvre trois stratégies d’exportation 
sectorielles (par exemple, pour l’industrie de la 
construction navale à Terre-Neuve-et-Labrador). 

Résultats 
13 associations sectorielles ont mis en œuvre une 
stratégie. 

Dans le cadre du Partenariat pour le commerce et l’investissement au Canada atlantique (PCICA), l’Agence 
a appuyé deux stratégies panatlantiques dans le secteur de la culture et celui des sciences de la vie ainsi que 
11 stratégies provinciales, notamment : 

• à l’Île-du-Prince-Édouard : aérospatiale, fabrication diversifiée, énergie éolienne et formation 
industrielle; 

• en Nouvelle-Écosse : océanologie, aérospatiale et défense et produits du bois à valeur ajoutée; 
• à Terre-Neuve-et-Labrador, l’APECA a aidé la division provinciale des Manufacturiers et 

exportateurs du Canada à élaborer une stratégie d’exportation pour le secteur de la construction 
navale, qui prévoit des mesures précises pour le développement de ce secteur; 

• au Nouveau-Brunswick : travail du métal et environnement/ingénierie. 

 
Plans : Stimuler et intensifier les exportations sur certains marchés étrangers en organisant des 
missions commerciales et en diffusant de l’information sur le commerce, les secteurs et les 
marchés dans le cadre de colloques et de conférences. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Permettre à 100 exportateurs actuels d’obtenir les 
renseignements et les compétences dont ils ont 
besoin pour accroître leur chiffre d’affaires à 
l’exportation. 

Résultats 
Objectif dépassé. 204 exportateurs appuyés. 
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Résultats prévus (Objectifs)  
Aider 40 exportateurs à conquérir de nouveaux 
marchés à l’étranger. 

Résultats 
Objectif dépassé. 112 exportateurs appuyés. 

Quelques mesures réalisées avec succès par l’Agence : 
• Étant donné le succès obtenu lors de sept missions commerciales à Atlanta, à Boston et à 

New York, l’APECA a organisé deux missions d’Équipe Canada Atlantique à destination de la 
capitale américaine. En tout, 75 entreprises du Canada atlantique ont participé à plus de 
430 rencontres avec des entreprises américaines à Washington. Voici quelques résultats de la 
mission de novembre : 

o ventes à court terme générées : 575 000 $; 
o ventes à long terme (au cours de la prochaine année) : 33 800 000 $; 
o nombre de nouveaux agents d’affaires, distributeurs et partenaires : 153. 

• L’APECA a dirigé une mission en Norvège où 24 entreprises aquicoles du Canada atlantique ont 
pu participer à plus de 115 rencontres individuelles avec des chefs de file de l’industrie, qui doivent 
donner lieu à des ventes immédiates d’une valeur d’environ 550 000 $. En outre, certaines 
entreprises participantes s’attendent de créer des emplois et d’adopter de nouvelles technologies 
grâce à leur participation à la mission. 

• L’APECA a mené une deuxième mission en Scandinavie à laquelle ont pris part onze organismes 
du Canada atlantique œuvrant dans la biotechnologie et les technologies de l’information. Des 
ententes sont à l’étape finale de négociation relativement à des produits de diagnostic, à des 
systèmes de vaccination, à des projets de recherche conjoints et à la mise sur pied d’un 
établissement de production d’anticorps au Nouveau-Brunswick. 

• Une délégation de 26 professionnels du Canada atlantique représentant les milieux de la littérature, 
du cinéma, du théâtre, du ballet, des arts visuels et de la gestion des médias s’est rendue à Paris, en 
France, pour participer au Forum culturel canadien. Ils ont présenté leurs produits à des pairs venus 
de pays francophones d’Europe et d’Afrique et ont participé à des réunions d’affaires et à des 
séances de réseautage avec des représentants de l’industrie et des acheteurs internationaux. 

• Quatorze entreprises du Canada atlantique se sont rendues à New York dans le cadre d’une mission 
axée sur les fruits de mer organisée par l’APECA. Là-bas, elles ont participé à 45 rencontres 
individuelles avec des clients, des agents et des partenaires potentiels. Ces rencontres ont d’ailleurs 
généré des ventes immédiates d’une valeur de 250 000 $. Cette mission commerciale faisait suite à 
deux missions antérieures à New York, qui ont généré des ventes à court terme de plus de 
8,5 millions de dollars et à long terme de plus de 12 millions de dollars. 

• Huit entreprises de l’Île-du-Prince-Édouard ont participé à une mission commerciale au Chili. Cette 
mission appuyée par l’APECA et ses partenaires d’Équipe commerce Î.-P.-É. visait à accroître les 
ventes à l’exportation dans les secteurs de l’agriculture, de la pisciculture, de l’aquaculture et du 
tourisme. Les ventes à long terme découlant de la mission devraient être de l’ordre de deux 
millions de dollars. Une mission semblable au Chili en 2003 a généré des ventes prévues de plus de 
500 000 $. 

• Des gens d’affaires de la région, onze de Terre-Neuve-et-Labrador, deux de la Nouvelle-Écosse et 
deux du Nouveau-Brunswick ont participé à une mission commerciale dans la république de Komi 
en Russie. En outre, 12 personnes de Happy Valley-Goose Bay, à Terre-Neuve-et-Labrador, ont 
participé à un atelier du Forum pour la formation en commerce international. 

Équipe Canada Atlantique est un partenariat destiné à aider les entreprises du Canada atlantique à 
développer leur plein potentiel en tant qu’exportateurs internationaux et partenaires commerciaux. Pour 
obtenir plus de renseignements, consulter la partie c), Équipe Canada Atlantique, sous la rubrique Mesures 
horizontales de l’Annexe A. En outre, il est possible de se renseigner sur les missions commerciales 
d’Équipe Canada Atlantique à l’adresse Internet : http://www.teamcanadaatlantic.ca. 
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d) Investissement 
Accroissement de l’investissement étranger direct au Canada atlantique. 

 
 
Plans : Recueillir de l’information sur les investissements étrangers directs, obtenir des pistes 
d’investissement et sensibiliser davantage les entreprises de la région en renforçant les partenariats 
en matière d’investissement. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Mettre sur pied des projets panatlantiques de 
recherche sur les investissements et créer une base 
de données sur les investissements étrangers directs. 

Résultats 
Base de données créée, et recherche sur 
l’investissement en cours et sur la bonne voie. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Promouvoir les intérêts de la région et se tenir en 
rapport avec le Bureau des partenaires pour 
l’investissement (anciennement Partenaires pour 
l’investissement au Canada) et le ministère des 
Affaires étrangères et du Commerce international. 

Résultats 
Résultat atteint et travaux en cours. 

L’affectation d’un agent des investissements de l’APECA au Consulat canadien à Chicago sera très 
avantageuse pour les deux organismes relativement à leurs activités et responsabilités respectives en matière 
d’investissement. Par ailleurs, l’étude Choix concurrentiels8 de KPMG, lancée en collaboration avec le 
Bureau des partenaires pour l’investissement (BPI), présente en détail les possibilités et les avantages en 
matière d’investissement des villes canadiennes par rapport à des villes internationales. La participation 
accrue de l’Agence a permis de veiller à ce que de nombreuses villes de la région de l’Atlantique soient 
représentées dans l’étude, et trois d’entre elles se sont classées parmi les cinq premières villes sur un total de 
100 dont l’étude internationale a tenu compte. Il est possible de consulter les résultats intégraux de l’étude à 
http://www.choixconcurrentiels.com/. 

Résultats prévus (Objectifs)  
S’abonner à diverses bases de données sur la 
concurrence. 

Résultats 
La date d’achèvement du projet pilote de base de 
données est reportée et les travaux se poursuivent. 

Le projet pilote de base de données sur la concurrence, d’une durée de six mois, a été réalisé et la date 
d’achèvement a été reportée; le projet se poursuit donc en 2004-2005. Grâce au projet, l’Agence dispose de 
données pour explorer des pistes de clients éventuels et renseigner ses partenaires provinciaux sur ces 
possibilités et leur fournir des ressources connexes, ce qui contribue à stimuler l’investissement étranger 
direct (IED) au Canada atlantique. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Collaborer de façon plus étroite avec Industrie 
Canada et avec les gouvernements provinciaux afin 
de réaliser des projets de promotion et de recherche 
en matière d’investissement par l’entremise du 
Comité de coordination des investissements au 
Canada atlantique (CCICA). 

Résultats 
Objectif atteint et travail continu. 

Le BPI est maintenant membre du CCICA. Ce dernier réunit également les directeurs de l’investissement 
des quatre provinces de l’Atlantique et des représentants d’Industrie Canada, et il est coprésidé par un 
représentant de l’Agence et un représentant d’une des provinces. Entre autres choses, le CCICA a fourni des 

                                                 
8 KPMG, Choix concurrentiels : Guide à l’intention des PDG sur les coûts des entreprises à l’échelle 
internationale, G7-2004 Edition. 
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renseignements utiles, des données de recherche et des pistes de clients éventuels aux partenaires 
provinciaux de l’APECA et il a contribué à l’élaboration et à la planification initiale de mesures 
panatlantiques visant à attirer de nouveaux investissements étrangers directs dans la région, notamment un 
forum de l’investissement. 
À Terre-Neuve-et-Labrador, l’Agence a travaillé étroitement avec le ministère provincial de l’Industrie, du 
Commerce et du Développement rural à l’élaboration d’un plan stratégique pour l’adoption d’une meilleure 
façon d’aborder les activités liées aux investissements étrangers directs. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Participer à diverses conférences et missions (p. ex. 
CoreNet, Équipe Canada Atlantique et sommets 
mondiaux de l’investissement). 

Résultats 
Participation à une mission d’Équipe Canada 
Atlantique à Washington, qui comprenait deux 
causeries et tables rondes sur l’investissement; 
participation à diverses conférences et missions, 
dont CoreNet 2003, à Atlanta, au lancement national 
de l’étude Choix concurrentiels menée par KPMG 
en 2004 et la conférence de l’Association 
canadienne de développement économique (ACDE) 
à l’intention des conseillers de Commerce 
international Canada (CICan). 

 
 

Plans : Recueillir et fournir de l’information générale sur la région en tant que marché 
d’investissement et présenter le profil de la région dans le cadre de missions d’investissement. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Participer à des activités d’investissement 
panatlantiques, telles que des conférences ou des 
missions d’investissement ou encore des voyages de 
familiarisation à l’intention d’agents de sélection de 
marchés ou de chroniqueurs économiques. 

Résultats 
En cours. 

Les agents de l’investissement de l’APECA ont présenté un exposé axé sur l’investissement au Canada 
atlantique à un groupe de 15 journalistes européens. Le Canada atlantique a profité d’une excellente tribune 
internationale. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Créer un site Web sur l’investissement à l’intention 
des agents de sélection de marchés et des sociétés 
d’investissement. 

Résultats 
Objectif atteint. Site Web créé. 
http://www.acoa-apeca.gc.ca/investir/

Résultats prévus (Objectifs)  
Remettre en temps voulu des produits d’information 
sur l’investissement à des associations d’entreprises 
ainsi qu’à des partenaires fédéraux et provinciaux. 

Résultats 
En cours. Données sur des pistes de clients éventuels 
fournies aux partenaires pour stimuler l’IED au 
Canada atlantique. 

À l’Île-du-Prince-Édouard, l’APECA a commencé à évaluer la nécessité et la possibilité d’acquérir un 
accélérateur biologique pour appuyer et promouvoir les sciences biologiques dans la province.  

Au Nouveau-Brunswick, quatre projets locaux d’investissement ont été financés afin de permettre aux 
réseaux locaux d’entreprises de définir les possibilités et d’attirer des investisseurs. Il s’agit des projets 
suivants : réalisation d’une analyse de l’assise économique du comté de Charlotte, établissement du profil de 
21 parcs industriels au Nouveau-Brunswick pour accroître les possibilités d’investissement, réalisation 
d’une étude par Entreprise Centre du Nouveau-Brunswick en collaboration avec l’Université Mount Allison 
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pour examiner les principales possibilités de la région du lac Grand et élaboration d’une étude par Entreprise 
Fredericton pour déterminer s’il est possible d’attirer de nouveaux locataires clés au Fredericton Aerospace, 
Defence and Business Park. 

En Nouvelle-Écosse, on a procédé à une analyse de l’industrie des centres d’appels en relation avec les 
marchés du travail locaux pour déterminer les possibilités de développement. 

À Terre-Neuve-et-Labrador, l’APECA a travaillé avec la société EXCITE Corporation afin d’organiser une 
visite d’initiation pour huit professionnels des TI des États-Unis à Grand Falls-Windsor. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Lancer une campagne médiatique sur les avantages 
que présente la région sur le plan des coûts – publier 
des annonces dans des revues américaines et 
européennes ciblées à l’intention des agents de 
sélection de marchés et visant divers secteurs. 

Résultats 
Objectif atteint. Activités en cours. 

L’Agence a achevé la deuxième phase de sa campagne publicitaire qui consistait à publier des annonces 
dans des publications sectorielles visant des marchés particuliers, dont Fortune, Forbes, Business Week, 
Fast Company, Inc., Money et plusieurs autres sur les marchés de New York, de Washington, d’Atlanta et 
de Boston. La série d’annonces devait présenter la région comme un bon endroit où investir et misait 
fortement sur le site Web : invest-ac.com pour procurer aux investisseurs un accès direct à des 
renseignements essentiels sur l’investissement dans la région. 

La campagne prévoyait également un article sur l’investissement rédigé expressément pour la revue U.S. 
Industry Today. Il y était question des nouveaux secteurs du pétrole et du gaz au Canada atlantique ainsi que 
des secteurs offshore. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Produire du matériel d’information ou de 
sensibilisation (p. ex. profil du milieu des affaires 
de l’Atlantique et cartes CD-ROM pour le 
commerce électronique dans des secteurs précis) à 
l’intention des partenaires et de 
personnes-ressources. 

Résultats 
Divers documents de marketing parallèles ont été 
produits et diffusés aux partenaires régionaux de 
l’Agence, aux missions de CICan, aux agents de 
sélection de marchés en poste aux États-Unis et en 
Europe et à d’autres partenaires fédéraux et 
provinciaux. 

Les documents de marketing produits comprennent les suivants : Le Canada atlantique – Un des meilleurs 
endroits pour faire du commerce (une brochure sur l’IED), des profils sectoriels, une série de photos 
d’emplacements industriels et un CD-ROM de photos promotionnelles du Canada atlantique ainsi que 
l’étoffement du site Web sur l’investissement (pour renseignements : http://www.acoa-
apeca.gc.ca/investir/media/pub.shtml). 

À l’Île-du-Prince-Édouard, des outils et des dépliants promotionnels ont été élaborés pour Invest PEI, 
notamment un site Web amélioré pour Invest PEI et un dépliant mettant en valeur le secteur de 
l’aérospatiale à l’Î.-P.-É. pour promouvoir l’investissement et stimuler l’IED. 

 
 
Le discours du Trône prononcé en septembre 2002 plaidait en faveur de l’accroissement de la 
présence canadienne aux États-Unis en vue de promouvoir les échanges commerciaux 
équitables et protégés ainsi que l’image de marque du Canada aux États-Unis. Pour y 
parvenir, Commerce international Canada (CICan) a établi l’Initiative de représentation 
accrue (IRA) aux États-Unis et a invité les principaux ministères et organismes régionaux 
ayant un mandat lié au commerce à s’y associer. 
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L’APECA s’est engagée à contribuer pour cinq millions de dollars sur cinq ans au budget de 
118 millions de dollars de l’IRA et elle joue un rôle clé dans la mise en œuvre de l’Initiative. 
En outre, l’Agence travaille étroitement avec d’autres partenaires fédéraux pour consolider 
des partenariats afin d’assurer la réussite du projet; la participation de l’APECA génère de 
nombreuses possibilités pour le Canada atlantique. Pour obtenir plus de renseignements, 
consulter la partie f), Initiative de représentation accrue (IRA), sous la rubrique Mesures 
horizontales de l’Annexe A. 
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e) Tourisme 
Accroissement des ventes, des revenus, de la rentabilité, des investissements et 
des salaires dans le secteur du tourisme grâce à l’amélioration de la qualité de 
produits en demande offerts pendant une période prolongée. 

 
 
Plans : Favoriser la création de produits, de services, d’expériences et d’attractions touristiques 
stratégiques et accroître les investissements dans ce domaine. À cette fin, administrer le modèle de 
collectivité touristique durable de Bouctouche ainsi que le programme de mentorat à l’intention 
des candidates au statut de collectivité touristique; coordonner les missions de sensibilisation aux 
pratiques exemplaires pour permettre aux exploitants touristiques d’obtenir les renseignements 
voulus afin de créer des produits, des expériences et des services de qualité recherchés par les 
touristes; travailler de façon stratégique avec les groupements de produits des sous-secteurs du 
tourisme. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Présenter le modèle de Bouctouche à huit nouvelles 
collectivités touristiques et les programmes de 
mentorat à dix collectivités touristiques. 

Résultats 
Projet modifié. Une évaluation interne du modèle de 
Bouctouche par l’APECA a entraîné l’adoption d’un 
mode de sélection des collectivités candidates plus 
inclusif et approfondi pour la province et l’Agence. 
Huit collectivités sont prévues à l’automne de 2004. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Organiser dix nouvelles missions d’initiation aux 
pratiques exemplaires à l’intention de 
120 représentants de l’industrie et des organisations 
de marketing de destinations du Canada atlantique. 
Les missions d’initiation aux pratiques exemplaires 
permettent aux exploitants touristiques d’obtenir les 
renseignements voulus afin de créer des produits et 
des expériences de qualité recherchés. 

Résultats 
Objectif atteint à 80 %. Soixante-seize exploitants 
touristiques et représentants d’organisations de 
marketing de destinations ont participé à huit 
missions. Deux missions sont reportées à 2004-2005. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Établir des partenariats stratégiques avec le secteur 
public et le secteur privé afin de mettre au point 
cinq catégories de produits et d’expériences de 
haute qualité correspondant à de nouveaux 
créneaux. 

Résultats 
Sur la bonne voie. Le travail d’élaboration de cinq 
catégories de produits de haute qualité 
correspondant à de nouveaux créneaux va bon train. 
Il s’agit des catégories suivantes : tourisme 
culinaire, musées interactifs, hébergements du 
patrimoine, observation de la faune et thématiques 
commerciales. 

 
 

Plans : Délaisser les produits touristiques traditionnels axés sur les ressources et la 
consommation et encourager les entreprises et les collectivités à adopter des pratiques reposant 
sur le tourisme durable et à faire une consommation non abusive des ressources. À cette fin, 
travailler en collaboration avec des partenaires fédéraux et provinciaux afin d’élaborer des projets 
prioritaires; communiquer la nécessité de mettre l’accent sur la qualité et la viabilité des produits; 
aider à développer l’infrastructure nécessaire aux entreprises touristiques stratégiques. 
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Résultats prévus (Objectifs) 
Créer des partenariats stratégiques afin de 
coordonner l’approche fédérale à l’égard du 
développement touristique dans les provinces de 
l’Atlantique. 

Résultats 
Sur la bonne voie. Un partenariat stratégique a été 
engagé avec la Commission canadienne du 
tourisme, Parcs Canada, Patrimoine canadien et 
l’APECA. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Organiser quatre réunions du Groupe de travail sur 
le tourisme qui permet à des fonctionnaires fédéraux 
et provinciaux d’échanger de l’information et 
d’adopter une approche régionale coordonnée pour 
la mise au point de produits, l’élaboration de 
politiques sur le tourisme et la coordination de 
programmes. 

Résultats 
Résultat atteint. Des réunions trimestrielles du 
Groupe de travail sur le tourisme ont été tenues dans 
la région de l’Atlantique. 

 
 

Plans : Intensifier les activités touristiques dans la région de l’Atlantique. À cette fin, établir des 
partenariats stratégiques afin de convenir d’une approche régionale coordonnée à l’égard du 
marketing de la région de l’Atlantique sur les marchés étrangers; mettre au point et 
commercialiser de nouveaux produits touristiques hors saison; faire preuve d’initiative dans le 
domaine de la création et du marketing d’images de marque. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Dans le cadre du Partenariat du tourisme du Canada 
atlantique, réaliser un projet qui générera un 
rendement du capital investi de l’ordre de 10:1 sur 
le marché américain et de 5:1 sur les marchés du 
Japon, du Royaume-Uni et de l’Allemagne. 

Résultats 
Objectif dépassé. L’évaluation du Partenariat du 
tourisme du Canada atlantique 2003-2004 démontre 
un rendement du capital investi de près de 20:1 sur 
le marché américain et un rendement du capital 
investi de 5:1 sur les marchés ciblés de l’Europe et 
de l’Asie-Pacifique. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Créer une nouvelle génération de produits 
touristiques hors saison interactifs et thématiques. 

Résultats 
Projet reporté. L’année 2003-2004 marque l’après 
11 septembre et fait suite à la crise du SRAS. 
L’APECA a reconnu qu’elle doit axer ses ressources 
financières et humaines sur les produits touristiques 
existants et nouveaux. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Aider six sous-secteurs de l’industrie à créer et à 
promouvoir des expériences et des produits 
touristiques en demande et prêts à être 
commercialisés. 

Résultats 
Objectif dépassé. Les sous-secteurs visent ce qui 
suit : Partenariat pour le tourisme de la baie de 
Fundy, Atlantic Canada Cruise Association, Resorts 
Atlantic, Réseau des économusées des provinces 
atlantiques, Partenariat du tourisme d’aventure de 
l’Atlantique, Attractions de marque du Canada 
atlantique et Commission du tourisme acadien du 
Canada atlantique. 
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Plans : Utiliser plus efficacement les ressources financières du gouvernement fédéral, des 
provinces et du secteur privé. À cette fin, renseigner les entreprises touristiques et les prêteurs sur 
les produits touristiques les plus rentables, les secteurs d’investissement stratégiques et les 
nouveaux débouchés dans le domaine du tourisme; établir des partenariats de planification 
stratégique avec le gouvernement fédéral et les provinces, des groupes de l’industrie, des 
associations d’entreprises et d’autres parties intéressées. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Organiser dix ateliers/séances d’information pour 
environ 300 prêteurs des secteurs privé et public. 

Résultats 
Projet reporté. L’année 2003-2004 marque l’après 
11 septembre et fait suite à la crise du SRAS. 
L’APECA a reconnu la nécessité de reporter les 
séances d’information jusqu’à ce que les prêteurs 
soient plus réceptifs aux mesures d’investissement 
supplémentaires. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Revoir la stratégie de communication visant à 
diffuser des renseignements sur le marché et les 
résultats d’études de marché aux partenaires publics 
et privés. 

Résultats 
Résultat atteint. Un membre du personnel est 
maintenant chargé de coordonner les activités de 
communication de l’APECA en matière de tourisme 
pour toute la région. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Engager/maintenir des partenariats stratégiques 
avec 15 groupes, associations et autres parties 
prenantes de l’industrie. 

Résultats 
Résultat atteint. Des partenariats stratégiques ont 
été engagés ou maintenus avec dix gouvernements 
provinciaux, deux territoires, quatre organismes 
fédéraux, cinq associations touristiques et sept 
groupes de l’industrie. 

 
 
Le Partenariat de l’industrie touristique du Canada atlantique (PITCA) donne d’excellents 
résultats depuis plusieurs années, et l’année 2003 a elle aussi été exceptionnelle, malgré les 
nombreux événements inattendus survenus partout dans le monde. Bien que de nombreuses 
activités exécutées en 2003 aient été reportées ou perturbées dans une certaine mesure en 
raison de la crise du SRAS et de la guerre en Iraq, les mesures exécutées ont généralement 
donné de bons résultats.9 Le partenariat, dont fait partie l’APECA, les quatre associations 
provinciales de l’industrie touristique et les quatre ministères provinciaux du Tourisme, 
contribue à la promotion du tourisme dans toute la région de l’Atlantique afin d’exercer un 
effet multiplicateur sur les ressources, de promouvoir l’image de marque du Canada 
atlantique et de générer des retombées commerciales nettement plus importantes que ce que 
chaque province peut obtenir individuellement. Le PITCA est un regroupement axé sur le 
tourisme qui vise les marchés internationaux, plus particulièrement le Nord-Est des 
États-Unis. Il doit entraîner une hausse du nombre de visites touristiques et des revenus 
touristiques découlant de certains marchés internationaux. 
 

                                                 
9 Tourism Synergy Ltd., Évaluation de la première année du Partenariat de l’industrie touristique du Canada 
atlantique 2003-2006, mars 2004. 
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Dans l’ensemble, le rendement du 
capital investi dans le PITCA a été 
supérieur à l’objectif visé en 
rapportant 16 $ pour chaque dollar 
investi, ce qui signifie que chaque 
dollar dépensé en publicité a 
entraîné des dépenses touristiques 
de 16,34 $ au Canada atlantique. 
Cette réussite est attribuable aux 
campagnes publicitaires menées 
dans les médias américains, qui ont 
généré des revenus d’environ 73 millions de dollars, soit à elles seules un rendement du 
capital investi de 20:110. 

Partenariat de l’industrie touristique  
du Canada atlantique 

Rendement du capital investi 
 Objectif 

2003-2006 
Résultats 
en 2003 

Ensemble du PITCA 10:1 16:1 
Campagne publicitaire 
dans les médias 
américains 

10:1 20:1 

Programme outre-mer 5:1 5:1 

 
Parmi les autres faits saillants de l’année, il faut également noter l’élaboration et la 
réalisation d’un projet pilote visant à estimer le taux de conversion des consultations 
anonymes du site Web et leur incidence sur le rendement du capital investi.11 L’utilisation 
d’Internet n’a cessé d’augmenter ces dernières années et on en avait pas encore tenu compte, 
malgré sa grande importance. 
 
Le PITCA a permis de poursuivre le travail de promotion de l’image de marque sur le 
marché européen avec la marque « Côte Est du Canada » et au Japon avec la marque 
« Canada atlantique, où commence le Canada ». Diverses activités de marketing ont été 
organisées à l’étranger, notamment la diffusion de publicités à l’intention des 
consommateurs, les mesures visant l’industrie du tourisme et les relations avec les médias. 
Le rendement du capital investi du PITCA sur des marchés ciblés de l’Europe et de l’Asie-
Pacifique ont atteint 5,12 $ pour chaque dollar du programme investi. Pour obtenir plus de 
renseignements, consulter la partie a), Partenariat de l’industrie touristique du Canada 
atlantique (PITCA), sous la rubrique Mesures horizontales de l’Annexe A. 

                                                 
10 La méthode de calcul du rendement du capital investi tient maintenant compte des consultations du site Web 
et non uniquement des données obtenues par les moyens d’enquête traditionnels. 

 

11 Selon les évaluateurs de la firme Tourism Synergy Ltd., la méthode de base est adéquate et, même si les 
conclusions sont fondées sur des données ne visant qu’une période de deux ou trois mois, la valeur accordée 
aux taux de conversion estimatifs est raisonnable. 
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f) Accès aux capitaux et à l’information 
Réalisation par les PME du Canada atlantique de projets de création d’emplois, 
de démarrage d’entreprises et d’expansion grâce à l’accès aux capitaux et à 
l’information. 

 
 

Plans : Aider les PME de l’Atlantique à créer et à préserver des emplois en leur assurant un accès 
à des capitaux. 

Résultats prévus (Objectifs) 
Grâce au Programme de développement des 
entreprises, investir chaque année dans environ 
400 PME de la région de l’Atlantique. 

Résultats 
Objectif dépassé. Une aide financière a été accordée 
à 501 PME du Canada atlantique dans le cadre de 
la priorité Accès aux capitaux. 

L’accès aux capitaux demeure un élément central du développement économique au Canada atlantique, où il 
est relativement plus difficile d’obtenir un prêt commercial qu’ailleurs au pays. Au cours des dix dernières 
années, les banques à chartes ont fermé 16 % de leurs succursales dans la région.12

Le Programme de développement des entreprises (PDE) est le principal outil qu’utilise l’Agence pour aider 
les entreprises à assumer les risques plus élevés liés aux activités commerciales au Canada atlantique. 
Depuis sa création en 1995, le PDE a été associé au démarrage d’au-delà de 800 nouvelles entreprises au 
Canada atlantique, surtout en milieu rural.13

 

Plans : Étudier divers autres moyens d’accès aux capitaux, y compris d’autres sources de fonds 
publics et privés. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Commencer à revoir les recommandations de 
l’examen du micro-crédit et de l’étude sur les fonds 
communs à faible capitalisation boursière (Junior 
Capital Pool) dont les rapports doivent être rendus 
publics en 2003. 

Résultats 
Objectif atteint. 

L’examen du micro-crédit ouvre la voie à la réalisation d’autres collectes de renseignements sur les analyses 
d’impact. Aussi, l’Agence entreprendra une analyse coût-avantage socioéconomique du Programme de 
capital d’appoint de Connexion Jeunes entrepreneurs. 

Pour ce qui est des fonds communs à faible capitalisation boursière, l’Agence jouera un rôle accru en 
matière de défense des intérêts auprès des législateurs des valeurs mobilières et des organismes de 
développement économique des provinces. 

                                                 
12 CFO Sustainability Group, La transformation du paysage bancaire au Canada atlantique et ses incidences 
sur le marché des PME et sur l’économie en général, novembre 2002. 
13 APECA, Évaluation du Programme de développement des entreprises de l’APECA, février 2003. 
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Deuxième résultat stratégique : Développement des collectivités 

Création de possibilités économiques pour les provinces de l’Atlantique grâce au développement 
économique des collectivités. 

Priorité stratégique correspondante de l’APECA : Développement économique des 
collectivités ETP 

Ressources 
(en millions 
de dollars) 

a) Création de collectivités autosuffisantes et économiquement viables grâce à 
l’élaboration et à la mise en œuvre de plans stratégiques et opérationnels. 

b) Amélioration des possibilités d’accès aux services gouvernementaux de 
financement, d’orientation et d’information pour les entreprises. 

c) Autodéveloppement des collectivités et création d’emplois de rechange dans 
les secteurs touchés par la fermeture d’industries primaires ou par 
l’achèvement de grands projets. 

d) Augmentation du nombre de prêts et du nombre d’emplois connexes créés ou 
préservés grâce aux conseils et aux services financiers fournis aux PME par les 
corporations au bénéfice du développement communautaire. 

144 160,8 

Résultats principaux 

 Élaboration de plans stratégiques pour chaque secteur géographique visé par les 52 ODER du Canada 
atlantique. 

 Mise en valeur des capacités locales grâce à un investissement de 66 millions de dollars du FISC pour 
la réalisation de 156 projets stratégiques locaux. 

 Participation à la création de 1 205 emplois grâce à des prêts des CBDC et de 500 autres grâce à des 
prêts du Programme de capital d’appoint. 

Pratiques de gestion 

Les partenariats sont grandement utilisés pour l’exécution des programmes. Une partie de l’Initiative de 
modernisation de la gestion opérationnelle (IMGO) vise à établir des processus pour les activités de base ou du 
programme comme les CBDC et les CSEC. Ces processus permettront de trouver des façons d’améliorer la 
prestation des services. 
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a) Développement économique des collectivités (DEC) 
Création de collectivités autosuffisantes et économiquement viables grâce à 
l’élaboration et à la mise en œuvre de plans stratégiques et opérationnels. 

 
 

Plans : Aider les collectivités à dresser des plans plus solides en les incitant à recourir davantage à 
des outils de planification stratégique communautaire. 

Résultats prévus (Objectifs) 
Renforcer le processus de planification stratégique 
et l’assise économique des collectivités grâce à des 
outils tels que le nouveau Fonds d’investissement 
stratégique dans les collectivités (FISC), les 
41 corporations au bénéfice du développement 
communautaire, les 52 organismes de 
développement économique régional et d’autres 
partenaires fédéraux et provinciaux. 

Résultats 
Des plans stratégiques ont été élaborés pour chaque 
secteur géographique visé par les 52 ODER du 
Canada atlantique. 

L’Agence continue de travailler en collaboration avec les 52 ODER du Canada atlantique, dont 46 sont 
situés en milieu rural. Des fonds d’une valeur de 7,5 millions de dollars ont été investis en 2003-2004. Les 
20 ODER de Terre-Neuve-et-Labrador suivent un plan de travail intégré pour réaliser leurs activités et ils 
assurent ainsi l’optimisation des activités de partenariat et de consultation dans le processus de DEC. De 
même, tous les ordres de gouvernement et divers organismes locaux ont participé à l’élaboration de 15 plans 
de travail intégrés pour les ODER du Nouveau-Brunswick. Dans cette province, on a entrepris l’évaluation 
formative du réseau des agences de développement économique communautaire (ADEC); cette évaluation 
doit être terminée au début du prochain exercice. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Travailler en collaboration plus étroite avec ses 
partenaires en intégrant des initiatives de 
développement de la main-d’œuvre au processus de 
planification. 

Résultats 
À l’Î.-P.-É., une nouvelle stratégie de mise en valeur 
de la main-d’œuvre dans toute la province 
contribuera à l’établissement d’un cadre pour 
l’amélioration de la capacité en matière de DEC, un 
travail qui s’est fait en bonne partie jusqu’à présent 
par la réalisation de nombreux projets de 
développement locaux. Il s’agit de projets qui ont 
favorisé le développement de la capacité par 
l’entremise de partenariats très productifs, 
notamment avec l’APECA, RHDCC, le 
gouvernement de l’Î.-P.-É. et des activistes et parties 
prenantes de la collectivité. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Consentir 350 prêts par an à de jeunes entrepreneurs 
dans le cadre du Programme de capital d’appoint de 
ConneXion Jeunes entrepreneurs. 

Résultats 
Objectif dépassé. 387 prêts ont été approuvés. 
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En 2003-2004, 387 jeunes entrepreneurs (78 % étant de nouveaux entrepreneurs) du Canada atlantique ont 
reçu des prêts du Programme de capital d’appoint de ConneXion Jeunes entrepreneurs d’une valeur de 
4,2 millions de dollars, ce qui a entraîné la création de 500 emplois à temps plein et la préservation de 
112 emplois équivalents plein temps. Ce Programme a suscité l’investissement de fonds supplémentaires de 
7 millions de dollars sous forme d’avoir des propriétaires et de financement traditionnel. 
Site Web : http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/financial/capital.shtml. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Favoriser la création d’entreprises dans la 
communauté noire de la Nouvelle-Écosse en 
appuyant la Mesure visant les gens d’affaires noirs.  

Résultats 
Huit prêts ont été accordés à des entreprises et 
17 emplois ont été créés ou préservés grâce à la 
Mesure visant les gens d’affaires noirs.  
1 395 interactions avec des clients ont été 
enregistrées. 

Divers services ont été fournis, notamment : conseils commerciaux, encadrement, publication, soutien 
technique et formation. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Favoriser la planification et la mise en œuvre de 
projets de technologies de l’information entrepris 
principalement par les organismes de 
développement économique régional. 

Résultats 
L’APECA continue d’appuyer le développement des 
capacités liées aux TI dans la région. 

À titre d’exemple de ce travail, trois projets ont été approuvés à l’Î.-P.-É. (Tignish, Borden et Évangeline) 
pour appuyer l’offre de services à large bande. De même, à T.-N.-L., trois projets de services à large bande 
dirigés par des commissions de développement économique régional ont été approuvés, soit des projets de la 
Nordic Economic Development Corporation et de la Irish Loop Regional Economic Development Board 
ainsi qu’un projet d’un groupe dirigé par cinq conseils de zone au Labrador.  

En N.-É., l’APECA a appuyé un projet de services à large bande dirigé par l’administration de 
développement régional (ADR) de Cumberland et un autre dirigé par l’ADR de Western Valley. En outre, le 
bureau de l’APECA en Nouvelle-Écosse a appuyé trois projets de TI et de commerce électronique des 
ADR : un forum sur la planification du commerce électronique et un projet de formation ciblée par la 
Western Valley Development Authority, un projet de portail communautaire de la Pictou Regional 
Development Commission et un projet de la South West Shore Development Authority visant le commerce 
électronique et notamment l’échange de données informatisé. Les ADR de la Nouvelle-Écosse assurent 
également la mise en œuvre du programme Navigating E-Business, un programme de formation avancée 
devant inciter les entreprises à adopter le commerce électronique. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Améliorer la viabilité économique des collectivités 
par le biais de projets appuyés grâce au Fonds 
d’investissement stratégique dans les collectivités.  

Résultats 
FISC : 156 projets approuvés. 
 66 millions de dollars en 

contributions (total des coûts des 
projets de 149 millions de dollars). 

IACT du FISC : 143 projets approuvés. 
 23,7 millions de dollars en 

contributions (total des coûts des 
projets de 24,1 millions de dollars). 
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Les fonds du FISC accordés à des projets dirigés par la collectivité représentent en fait des investissements 
stratégiques dans les collectivités du Canada atlantique dans les domaines du développement du tourisme, 
de la diversification économique, de l’infrastructure stratégique et locale et de l’amélioration de la capacité 
de développement économique. 

On a ajouté une somme de 30 millions de dollars au FISC en avril 2003, portant son budget à 165 millions 
de dollars, pour exécuter un nouveau programme visant à atténuer l’impact de la fermeture de la pêche à la 
morue dans l’océan Atlantique et dans le golfe du Saint-Laurent. L’Initiative d’adaptation à court terme 
(IACT) permet d’appuyer des projets qui procurent des possibilités d’emplois directs aux travailleurs 
déplacés des collectivités des provinces de l’Atlantique les plus touchées par la fermeture. 

Voici quelques exemples des projets de l’IACT du FISC approuvés à T.-N.-L. : 

• La South West Coast Development Association a reçu des fonds pour rénover le phare de 
Rose Blanche, le club de plongée Sea Lions Diving Club et le centre antiviolence Gateway Women’s 
Centre. Ce projet a créé 35 emplois de courte durée dans cette collectivité touchée par la fermeture de la 
pêche à la morue. 

• Le projet de la ville de Fogo a permis d’achever l’aménagement d’un réseau de sentiers dans la 
collectivité. Les touristes s’y sentiront en sécurité et pourront s’arrêter à des belvédères. Des travaux 
d’amélioration du parc historique Brimstone Head, « un des quatre coins du monde », font également 
partie du projet. L’aménagement de ponts, de belvédères, de panneaux d’interprétation et de 
signalisation ainsi que d’aires de repos le long des sentiers permettront aux visiteurs de profiter du 
milieu rural de Terre-Neuve. En outre, la ville a également procéder à d’importants travaux de 
réparation de l’église Fogo United Church, un ouvrage patrimonial inscrit construit en 1877. Ce projet a 
fourni du travail à 32 personnes touchées directement par la fermeture de la pêche à la morue et a 
permis d’améliorer le produit touristique offert à l’île Fogo. 
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b) Développement économique des collectivités (DEC) 
Amélioration des possibilités d’accès aux services gouvernementaux de 
financement, d’orientation et d’information pour les entreprises. 

 
 

Plans : Élargir les programmes d’extension aux clients éventuels en mettant à leur disposition de 
l’information utile et opportune et en les aidant à dresser des plans d’entreprise et à planifier des 
projets. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Créer de nouveaux produits ou outils d’information 
et renforcer les réseaux et les partenariats 
d’information afin d’aider les entreprises à accéder 
aux renseignements et aux services 
gouvernementaux, notamment en intégrant des 
bibliothèques électroniques sur place et en recourant 
davantage à des outils électroniques. 

Résultats 
Améliorations apportées aux sites Web d’Équipe 
commerce de l’Î.-P.-É. et du partenariat Investir à 
l’I.-P.-É. 

Les quatre CSEC de la région de l’Atlantique ont 
revu leur site Web respectif et l’ont remis à neuf. 

La remise à neuf des sites des CSEC visait non seulement à faciliter la navigation, mais également à cerner 
les besoins en information non satisfaits par les banques d’information actuelles. Ainsi, il a été recommandé 
de produire un certain nombre d’Info-guides et ce travail devrait être achevé à l’été de 2004. Les CSEC 
continuent de participer aux efforts nationaux déployés pour définir les améliorations à apporter à leurs 
banques d’information et à leur infrastructure axée sur la technologie. En outre, ils continuent d’améliorer et 
d’intégrer des bibliothèques en ligne là où cela répond à des besoins locaux. 

Les CSEC participent régulièrement aux réunions d’Équipe commerce et organisent des séances de 
formation et d’information à l’intention des coordonnateurs d’Équipe commerce et d’autres partenaires. Ces 
séances visent les services offerts aux entreprises clientes, notamment l’outil interactif « Consultez-nous! » 
et le site intranet interactif mis à la disposition des partenaires. En outre, le bureau de l’APECA de l’Î.-P.-É. 
vient d’ouvrir un nouveau bureau régional à Summerside où sont offerts des services bilingues. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Par l’entremise de onze points de contact au 
Nouveau-Brunswick, l’APECA fournit des services 
de consultation aux clients pour faciliter le 
développement économique des collectivités et le 
développement des clients. Cibler 
4 500 interventions par année. (Une intervention est 
une interaction qui peut contribuer au 
développement ou au succès de l’entreprise du 
client.) 

Résultats 
Objectif dépassé. Le réseau d’agents de 
développement (onze points de contact) au 
Nouveau-Brunswick a enregistré 9 668 interventions 
à l’appui des projets de 1 613 clients. 

Résultats prévus (Objectifs)  
En Nouvelle-Écosse, l’APECA intègre les services 
aux collectivités rurales dans le programme 
d’activités des partenaires de l’Agence, notamment 
en partageant les mêmes locaux et en créant des 

Résultats 
L’APECA et RHDCC ont convenu de financer 
conjointement un poste de gestionnaire à Yarmouth 
pendant deux ans à compter du 31 octobre 2004. 
Ainsi, un protocole d’entente a été établi pour 
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réseaux de partenariats officiels et officieux. Dans 
le cadre du projet conjoint avec Ressources 
humaines et Développement des compétences 
Canada, faire l’essai d’un modèle de prestation 
intégrée de programmes et de services pour jeunes 
entrepreneurs. 

examiner les possibilités de fusion des ressources 
pour le bien des deux organismes et chercher des 
façons de développer le partenariat au niveau 
fédéral (p. ex. CIC et ARC). 

Résultats prévus (Objectifs)  
Renforcer les 42 points d’accès du Réseau de 
services aux entreprises autochtones (RSEA) dans 
la région de l’Atlantique en collaborant plus 
étroitement avec le comité de travail du RSEA à 
l’échelle régionale et en mettant au point des 
produits d’information précis, dont un site Web 
régional et des cours de formation supplémentaires, 
afin de mieux répondre aux besoins en information 
des entreprises autochtones. 

Résultats 
En cours. 

La mise en œuvre du Réseau de services aux entreprises autochtones a été réalisée à 41 des 42 centres 
prévus. La présence des Autochtones du Canada atlantique dans Internet a été assurée au début de 2003 et 
prévoit des produits d’information visant expressément les Autochtones. Parmi les améliorations, il y a la 
collaboration accrue avec les membres du comité de travail du RSEA dans la région de l’Atlantique et de 
centres locaux du RSEA en vue d’élaborer de nouveaux produits d’information et de communication ainsi 
que d’organiser des séances de formation et de rétroaction avec tous les centres pour définir d’autres 
améliorations à apporter. Grâce à ce travail, un certain nombre d’Info-guides ont été rédigés à l’intention des 
Autochtones. En outre, tous les centres du RSEA ont eu droit à de multiples séances de formation et 
d’information visant les banques d’information des CSEC et d’autres produits comme le site Web du RSEA, 
le site intranet pour les partenaires et l’outil interactif « Consultez-nous! ». 

Résultats prévus (Objectifs)  
Continuer d’examiner les ententes de partenariat 
entre les centres de services aux entreprises du 
Canada (CSEC) de la région de l’Atlantique et les 
organismes externes. Certains partenariats ont déjà 
été renouvelés et consolidés. D’autres ont été 
transférés à un autre partenaire mieux capable de 
répondre aux besoins. Ces changements constants 
aident les entreprises à accéder plus directement à 
l’information et aux services gouvernementaux dont 
elles ont besoin, dans des endroits plus commodes. 

Résultats 
Les quatre CSEC de la région de l’Atlantique ont 
examiné leurs ententes de partenariat conclues avec 
leurs partenaires sur place et leurs partenaires de 
l’extérieur. 

Les quatre CSEC du Canada atlantique se sont engagés à examiner leurs ententes de partenariat tous les ans.  
L’objectif de ces examens annuels est d’améliorer le lien entre les partenaires des CSEC ainsi que la 
capacité des CSEC de mieux répondre aux besoins de sa clientèle grâce aux CSEC et aux centres d’accès 
régionaux. 

L’examen des ententes de partenariat de 2003-2004 a permis d’améliorer les paramètres permettant de 
déterminer comment engager un partenariat, à quel endroit et avec qui, ce qui a mené à la réalisation de 
diverses mesures pour améliorer les relations avec les partenaires externes. À court terme, cela a permis de 
mieux aligner les objectifs des partenaires sur ceux des CSEC. En outre, le nombre de centres d’accès 
régionaux a été réduit (de 141 à 103, ce qui comprend les centres du RSEA 
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Les CSEC des provinces de l’Atlantique concluent également des partenariats et des alliances avec de 
nombreux nouveaux partenaires, dont des groupes comme l’Initiative Femmes en affaires, les jeunes, le 
groupe de l’innovation, les équipes rurales, le Conseil fédéral, d’autres ministères et organismes fédéraux et 
les collectivités autochtones. Les CSEC ont renouvelé les protocoles d’entente signés avec environ la moitié 
des collectivités autochtones de la région de l’Atlantique qui sont membres du RSEA. Les six points d’accès 
ont été mis à jour. Ils comptent maintenant du nouveau matériel dans la bibliothèque. La Prince Edward 
Island Women in Business Association est désormais locataire du CSEC Canada/Î.-P.-É., ce qui consolide le 
partenariat avec les organismes externes. 

 

Plans :  Accroître le nombre de prêts consentis et, par conséquent, le nombre d’emplois créés et 
préservés dans les régions rurales, grâce aux services d’orientation et de financement offerts aux 
PME par les corporations au bénéfice du développement communautaire (CBDC). 

Résultats prévus (Objectifs)  
Aider à créer 1 200 emplois et à en préserver 
environ 2 500 autres dans les régions rurales, 
en consentant chaque année quelque 
1 040 nouveaux prêts par l’entremise des 
CBDC. 

Résultats 
Création de 1 205 emplois. 
Préservation de 1 915 emplois. 
Approbation de 1 214 prêts. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Répondre à environ 10 500 demandes de 
renseignements par année en offrant des 
services d’information et des séances 
d’orientation par l’entremise des CBDC. 

Résultats 
Demandes de renseignements : 

 Téléphone 20 968 
 Courriel 2 116 
 En personne 8 750 
 Consultez-nous 307 
 Poste et fax      548 
 Total 32 689 
Séances d’orientation : 8 173 

En outre, les sites Web des CBDC ont enregistré 660 609 appels de fichiers. 
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c) Mesures d’intervention spéciales 
Autodéveloppement des collectivités et création d’emplois de remplacement dans 
les secteurs touchés par la fermeture d’industries primaires ou par l’achèvement 
de grands projets. 

 
 

Plans : Favoriser la création de débouchés économiques ou de solutions de rechange dans les 
collectivités affligées par la fermeture d’entreprises importantes, en aidant ces collectivités à 
planifier et à élaborer une stratégie. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Dans le Nord-Est du Nouveau-Brunswick, 
collaborer avec les partenaires des collectivités et 
les intervenants du développement économique en 
vue de mettre en œuvre un programme ciblé de 
développement des PME de concert avec les PME 
touchées par la fermeture annoncée de la mine 
Brunswick. À la suite de sondages initiaux réalisés 
auprès de 60 entreprises touchées, les sociétés 
désireuses de mettre au point de nouveaux produits 
ou de conquérir de nouveaux marchés recevront du 
soutien et une aide pour l’élaboration d’un plan 
d’entreprise. 

Résultats 
Des 74 entreprises comprises dans le sondage, 
48 ont été retenues en vue de réaliser des activités de 
développement. 

De ces 48, 28 ont profité d’interventions de 
développement de la part de consultants. Dans le cas 
des 20 autres entreprises, des interventions sont en 
préparation pour cinq et les 15 autres ne sont pas 
encore à l’étape de développement. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Aider les collectivités en crise, comme Canso en 
Nouvelle-Écosse, où l’économie traditionnellement 
fondée sur les ressources naturelles accuse un déclin 
marqué. Collaborer avec ces collectivités pour y 
développer l’esprit d’initiative et pour planifier et 
prendre des mesures visant à y diversifier l’assise 
économique. 

Résultats 
Le travail visant à stabiliser et à développer une 
assise économique solide à Canso se poursuit pour 
que la collectivité se prenne en main et mettre en 
valeur ses capacités. 

La collectivité et les parties prenantes continuent de participer à la définition et à la mise en œuvre de 
mesures susceptibles d’améliorer l’économie locale. Les discussions se poursuivent relativement à plusieurs 
projets dont l’accès Internet à haute vitesse (large bande), l’infrastructure touristique et le développement de 
l’industrie aquicole. Jusqu’à présent, l’APECA a appuyé les projets suivants : recherche visant une 
installation de commercialisation du flétan, établissement d’un centre de formation sur les TI et la 
numérisation, le Centre de technologie dans l’entreprise de Canso, le festival annuel Stan Rogers Folk 
Festival et une étude sur l’agrandissement du parc industriel de Canso. 

Les corporations au bénéfice du développement communautaire (CBDC) sont prêtes à offrir de l’aide 
financière et des conseils là où il y a des possibilités de développement. À Canso, la CBDC de Guysborough 
a participé à la plupart des consultations menées auprès des chefs de file de la collectivité et elle continue à 
gérer un fonds d’investissement considérable qui a été confié à la collectivité il y déjà quelques années. La 
CBDC offre également toute une gamme de services d’extension à Canso, notamment des programmes et du 
soutien liés à l’emploi. 
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Résultats prévus (Objectifs) 
Soutenir de manière proactive le développement de 
la conchyliculture au Nouveau-Brunswick par des 
moyens tels que la recherche-développement, le 
marketing, l’accès aux capitaux, le développement 
des exportations et la mise au point de nouvelles 
technologies. 

Résultats 
La Shellfish Producers Association a élaboré le 
cadre de référence d’une stratégie de 
commercialisation des exportations. L’APECA a 
consacré un million de dollars au Programme de 
développement des mollusques (un programme de 
prêts offert par la CBDC – Péninsule acadienne). 
Onze projets ont été approuvés jusqu’à présent. 

Résultats prévus (Objectifs) 
Favoriser la création de PME et d’emplois durables 
dans des secteurs autres que l’industrie 
traditionnelle de la récolte et de la transformation du 
poisson. 

Résultats 
Il y a une stratégie en Nouvelle-Écosse pour atténuer 
les répercussions du déclin de l’industrie de la 
récolte et de la transformation du poisson. 

La stratégie prévoit ce qui suit : 

• Une recherche de la collectivité du comté de Queens portant sur la diversification dont les 
principales activités prévoient la collaboration avec les chefs de file locaux, la province de la 
Nouvelle-Écosse et RHDCC pour analyser les compétences et les entreprises commerciales et en 
dresser la liste ainsi que dans certains cas attirer des investissements étrangers directs. 

• Les administrations de développement régional veillent à ce que les dirigeants locaux se penchent 
sur les grandes questions économiques comme le déclin de l’industrie de la pêche. 

• La participation de diverses parties prenantes aux équipes de développement économique 
(Guysborough, Shelburne, Eastern Shore et Queens). Ces équipes s’affairent principalement à 
définir les enjeux régionaux et les solutions.  
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d) Programmes d’infrastructures 
Amélioration de l’infrastructure municipale dans les collectivités urbaines et 
rurales. 

 
 
 

Depuis la signature des ententes avec les quatre provinces de l’Atlantique entre octobre 2000 et le 
31 mars 2004, le gouvernement fédéral a investi environ 145 millions de dollars (79 % des fonds) dans plus 
de 560 projets approuvés. L’APECA a largement dépassé son objectif : 86 % des projets approuvés sont 
écologiques. 

 

Le Fonds canadien sur l’infrastructure stratégique (FCIS), annoncé dans le budget de 2001, vise à consacrer 
deux milliards de dollars à de grands projets d’infrastructure stratégique inadmissibles dans le cadre du 
programme Infrastructure Canada. Le Fonds a déjà fait quelques investissements jumelés au Canada 
atlantique, dont les suivants :  

• 135 millions de dollars pour finir d’élargir à quatre voies le tronçon de la Transcanadienne au 
Nouveau-Brunswick (premier projet approuvé dans le cadre du programme); 

• 31 millions de dollars pour assainir le port de Saint John’s, à Terre-Neuve-et-Labrador; 

• 30 millions de dollars pour assainir le port d’Halifax et 30 millions de dollars pour des projets 
routiers en Nouvelle-Écosse; 

• 38 millions de dollars pour améliorer les usines de traitement des eaux usées à Charlottetown et à 
Summerside, à l’Île-du-Prince-Édouard, et pour établir un système central de traitement de l’eau à 
Stratford. 

Pour obtenir plus de renseignements sur le Programme Infrastructure Canada et le FCIS, consulter la 
partie j), Infrastructure Canada, sous la rubrique Mesures horizontales de l’Annexe A. 

 
 

 
Détails du rendement 49 



 

Troisième résultat stratégique : Politiques, défense des intérêts et coordination 
Élaboration de politiques et de programmes pour appuyer et promouvoir la croissance de l’économie de 

la région de l’Atlantique. 

 ETP 
Ressources 
(en millions 
de dollars) 

Activités liées aux politiques et aux programmes qui appuient et encouragent la 
concurrence au sein de l’économie de l’Atlantique, y compris la recherche et l’analyse, 
la coordination d’activités de développement pertinentes d’autres intervenants et la 
défense des intérêts du Canada atlantique dans la prise de décisions nationales. 

67 9,1 

Résultats principaux 

 Produits visant la recherche stratégique, les études, l’analyse économique et d’autres travaux 
d’analyse. 

 Consultation des parties intéressées et collaboration avec elles. 
 Définition des secteurs d’intérêt stratégique partagés avec d’autres ministères fédéraux et au sein de 

l’APECA. 
 Mise en valeur du point de vue de l’Agence grâce à l’intégration aux structures de planification et de 

décision du gouvernement fédéral. 
 Élaboration de matériel de soutien et de position, comme des renseignements à l’intention du ministre 

et des organismes centraux. 
 Suivi continu des enjeux sectoriels et de divers dossiers. 
 Définition et analyse des grands dossiers, des domaines de recherche et des pratiques exemplaires qui 

permettent de mieux comprendre l’économie du Canada atlantique afin de permettre à l’APECA de 
mieux coordonner et planifier les activités et les programmes qui favorisent la croissance économique. 
Pour obtenir plus de renseignements, consulter le site Web de l’APECA à la section Publications – 
Recherches en matière de politiques : www.acoa-apeca.gc.ca/f/library/policy.shtml. 

 Intensification de l’activité économique au Canada atlantique grâce à des politiques et à des 
programmes adaptés aux besoins de la région. 

Liens entre les programmes, les ressources et les résultats 

Programme 

• La fonction Politiques doit permettre de mieux comprendre les questions régionales et fournir des 
renseignements de base pour la prise de décisions. L’Agence s’acquitte de ce rôle grâce à des recherches, à une 
analyse continue des dossiers et des tendances et à des activités comme des tables rondes et des conférences 
réunissant d’autres parties et intervenants. 

• La fonction Défense des intérêts est scindée en deux grandes orientations : obtenir le maximum de retombées 
industrielles régionales découlant des grands marchés publics fédéraux et veiller à ce que les politiques et les 
programmes nationaux tiennent dûment compte des intérêts du Canada atlantique. 

• La fonction Coordination prévoit que l’APECA prenne les commandes de grands dossiers économiques et assure 
la gestion de projets spéciaux et de mesures importantes pour le compte du gouvernement du Canada et qu’elle 
recrute des partenaires pour réaliser les priorités stratégiques du Canada atlantique en matière d’économie. 

Ressources 
• La fonction Politiques, défense des intérêts et coordination est assumée par le personnel de l’Agence au Siège 

social, au bureau d’Ottawa et dans tous les bureaux régionaux. Une partie du travail est souvent exécutée en 
collaboration avec d’autres partenaires principaux du développement économique. 
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Plans : Investir dans des projets de recherche stratégique et des activités connexes, y compris des projets 
de consultation et de collaboration avec des parties intéressées, tout en entreprenant des exercices internes 
d’analyse et de recherche axés sur les priorités stratégiques et les questions d’orientation nouvelles. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Mieux comprendre l’économie de la région de 
l’Atlantique. 

Résultats 
En cours. 

• À Terre-Neuve-et-Labrador, l’APECA a participé à une étude sur le maintien et l’expansion des 
entreprises dirigée par la Capital Coast Development Alliance, qui compte parmi les conseils de 
développement économique régional. 

• Le bureau de l’APECA de la Nouvelle-Écosse a travaillé avec des partenaires fédéraux et municipaux 
afin d’établir un programme des activités de recherche et de sensibilisation visant l’urbanité. Y figure 
l’étude intitulée Sommes-nous urbains?, un document de base pour la recherche urbaine au Canada 
atlantique. Un forum sur les défis en matière de créativité qu’ont à relever les villes canadiennes a été 
organisé en Nouvelle-Écosse, où les partenaires fédéraux, provinciaux et universitaires se sont 
penchés sur la recherche urbaine de pointe. 

• L’APECA a assuré la production de profils des collectivités et des municipalités de 
l’Île-du-Prince-Édouard pour fournir des données et des analyses visant les économies 
infraprovinciales. L’Agence a également mené des recherches et des travaux d’élaboration de 
politiques visant des secteurs et des indicateurs économiques provinciaux, la main-d’œuvre et le 
perfectionnement des compétences. 

• Au Nouveau-Brunswick, un profil économique a été établi pour chacune des cinq régions de la 
province. Chaque profil présente la situation du développement économique de la région visée et le 
rôle de l’APECA en matière de soutien de l’économie. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Développer une capacité d’élaborer des politiques 
pour la conception et l’amélioration de programmes. 

Résultats 
En cours. 

• À Terre-Neuve-et-Labrador, d’importantes consultations ont été organisées à la suite de la fermeture 
de la pêche à la morue. Il y a eu 27 tables rondes réunissant 230 parties prenantes qui représentaient 
95 organismes de la collectivité, du gouvernement, du monde de l’éducation et de l’industrie. 

• Un programme de recherche axé sur l’urbanité a été élaboré de concert avec le Greater Halifax 
Partnership. Des possibilités d’associer de nouveaux partenaires ont été cernées. 

• Le bureau de l’APECA de la Nouvelle-Écosse a coordonné un forum sur l’immigration en 
décembre 2003. Il y a été question du rôle de chef de file que les gens d’affaires peuvent jouer pour 
attirer des immigrants, les intégrer au milieu et les inciter à demeurer dans la région. Le forum 
renforce le partenariat et la collaboration entre le secteur privé et le secteur public relativement aux 
mesures liées à l’immigration dans la province. 

• L’APECA a mené un examen de tous les programmes offerts à l’Î.-P.-É. par rapport à l’accès aux 
capitaux. 

• L’APECA a participé à l’élaboration d’une stratégie d’exportation des TI, dans le cadre de l’Entente 
sur la promotion du commerce extérieur. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Améliorer la capacité de recherche stratégique dans 
la région de l’Atlantique. 

Résultats 
En cours. 

• À Terre-Neuve-et-Labrador, l’APECA a commandé diverses études pour déterminer quels sont les 
principaux moteurs de l’économie de la région de l’Atlantique, notamment une étude sur l’incidence 
qu’auront les grands projets axés sur les ressources sur l’économie de Terre-Neuve-et-Labrador de 
2003 à 2025. 
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• Un soutien continu est accordé au Public Policy Research Centre de l’Université Memorial, à 
Terre-Neuve-et-Labrador. 

• L’APECA a favorisé l’établissement du Centre Metropolis de l’Atlantique en Nouvelle-Écosse par ses 
activités de défense des intérêts et en accordant des fonds. 

 
 
Plans : Défendre efficacement les intérêts du Canada atlantique et promouvoir l’économie de la région 
en influant sur les décisions nationales. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Faire mieux comprendre la position de la région de 
l’Atlantique dans la prise de décisions nationales. 

Résultats 
En cours. 

• Une des fonctions les plus importantes associées au rôle d’élaboration de politiques, de défense des 
intérêts et de coordination consiste à renseigner les organismes centraux (Bureau du Conseil privé, 
ministère des Finances et Secrétariat du Conseil du Trésor) sur les possibilités de développement 
économique au Canada atlantique. Par exemple, l’APECA a fourni des renseignements pour le 
discours du Trône et le budget de 2004. 

• L’APECA a joué un rôle clé dans la planification et la recherche nécessaires à l’organisation de la 
Table ronde sur l’énergie de l’Atlantique, notamment pour la mise sur pied d’un groupe de travail sur 
les possibilités industrielles. Un travail considérable a été consacré à l’obtention d’une remise de 
droits de douane relativement au projet White Rose de Husky Energy, qui a nécessité une 
collaboration étroite avec le ministère fédéral des Finances, Industrie Canada et Ressources naturelles 
Canada. 

• Un exposé de principes a été élaboré relativement au rôle de l’APECA dans le soutien de la ville de 
Happy Valley-Goose Bay à la suite de la réduction du nombre de vols d’entraînement à la 5e Escadre 
Goose Bay. 

• L’Agence a financé une tournée des autres endroits qui ont réussi à s’adapter à la fermeture ou à la 
réduction des activités de la base afin de permettre à Happy Valley-Goose Bay de profiter des leçons 
tirées ailleurs et de se doter des capacités nécessaires à sa diversification. 

• L’APECA a fait valoir le point de vue du Canada atlantique quant aux répercussions de la décision des 
États-Unis relativement au bois-d’œuvre. 

Résultats prévus (Objectifs) 
Faire adapter les politiques et les programmes 
nationaux à la situation de la région de l’Atlantique. 

Résultats 
En cours. 

• Le bureau de l’APECA de Terre-Neuve-et-Labrador a travaillé avec d’autres ministères fédéraux afin 
d’améliorer et de mettre en œuvre le Plan d’action concernant les océans, une importante mesure 
visant à promouvoir la souveraineté du Canada sur sa marge continentale, la santé des océans, la 
gestion intégrée et le développement des technologies océanologiques. Des travaux sont d’ailleurs en 
cours en collaboration avec le Centre national de recherches du Canada, Industrie Canada et le Centre 
canadien des communications maritimes pour monter un solide dossier d’analyse en faveur du 
développement des technologies marines du Canada atlantique pour la protection des océans. 

• L’APECA communique régulièrement avec le Bureau du Conseil privé (BCP) pour veiller à ce qu’on 
tienne compte des répercussions sur le Canada atlantique lors de la planification de décisions 
stratégiques ou d’importants programmes d’orientation. 

• L’APECA a participé à l’organisation de tables rondes portant sur l’urbanité à St. John’s 
(Terre-Neuve-et-Labrador) ainsi que de consultations publiques (axées surtout sur les villes) à 
l’Île-du-Prince-Édouard pour le secrétaire parlementaire du Premier ministre. 
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Résultats prévus (Objectifs)  
Créer des retombées palpables pour l’Atlantique 
dans les marchés publics nationaux. 

Résultats 
En cours. 

• L’APECA et l’Agence spatiale canadienne ont cofinancé des études sur les capacités dans les secteurs 
des télécommunications par satellite et de l’observation du globe terrestre. Ces études font partie d’un 
effort commun visant à développer la capacité des entreprises liées à l’industrie spatiale au Canada 
atlantique. L’Agence contribue également à sensibiliser les gens d’affaires de la région quant aux 
possibilités qu’offrent les marchés publics fédéraux en fournissant des conférenciers et des animateurs 
pour de nombreux salons, conférences et colloques de l’industrie (TEXPRO au Nouveau-Brunswick, 
journées de formation de l’Association de l’aérospatiale et de la défense du Nouveau-Brunswick et 
salon de l’aéronautique d’Halifax). 

• L’APECA a dirigé des visites d’entreprises du Canada atlantique qui pourraient agir comme 
fournisseurs auprès des principaux entrepreneurs qui réaliseront certains grands projets de l’État, 
comme le Programme d’hélicoptère maritime, le Projet d’aéronef à voilure fixe de recherche et de 
sauvetage et le Système de canon mobile. 

 
Plans : Coordonner les activités liées aux politiques, à la défense des intérêts et à la coordination entre les 
ministères fédéraux dans la région de l’Atlantique et avec les gouvernements provinciaux de la région. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Cerner les domaines où il y a des intérêts 
stratégiques communs. 

Résultats 
En cours. 

• L’Agence a financé une étude de préfaisabilité continue visant la construction d’un raccordement 
permanent entre le Labrador et l’île de Terre-Neuve et elle y a participé. 

• Afin de définir une vision commune des dossiers, l’APECA et le Conseil fédéral de la 
Nouvelle-Écosse ont financé une séance sur l’exercice du pouvoir où il a notamment été question d’un 
nouveau cadre de gestion et de responsabilisation inspiré du Conseil national Traverser les frontières.  

• L’APECA a travaillé avec le gouvernement provincial de l’Î.-P.-É. et Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada (RHDCC) pour élaborer le programme visant la main-
d’œuvre et les compétences de l’Entente sur le développement du marché du travail de la province. 

• Au Nouveau-Brunswick, les secteurs du tourisme et des TI ont été désignés comme secteurs à 
développer en priorité dans la province. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Prendre des positions communes, compatibles ou 
complémentaires sur des questions établies. 

Résultats 
En cours. 

• Des consultations ont été menées à Terre-Neuve-et-Labrador auprès des ministères fédéraux et du 
gouvernement provincial pour trouver des solutions à la fermeture de la pêche à la morue. 

• Il y a eu une séance d’échange de renseignements avec d’autres ministères fédéraux pour discuter des 
questions autochtones à Terre-Neuve-et-Labrador. 

• Le bureau de l’APECA de la Nouvelle-Écosse participe activement au comité tripartite de 
développement économique, le Cadre Canada – Nouvelle-Écosse des compétences et de 
l’apprentissage et le Programme des collectivités durables. 

• À l’Île-du-Prince-Édouard, l’APECA a dirigé des stratégies de développement dans divers secteurs : 
énergie éolienne, aérospatiale, fabrication diversifiée et formation industrielle. Elle a également mis en 
œuvre une stratégie du secteur des produits du bois. 

• Dans le dossier des produits du bois à valeur ajoutée, le bureau de l’APECA au Nouveau-Brunswick 
travaille à l’élaboration d’une politique et d’une stratégie de concert avec les collèges communautaires 
et l’industrie.  
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Résultats prévus (Objectifs)  
Élaborer des mesures stratégiques qui font état des 
positions communes sur des questions établies. 

Résultats 
En cours. 

• En Nouvelle-Écosse, de nouvelles mesures ont été lancées en collaboration relativement à une Équipe 
innovation Canada – N.-É. et à un groupe de travail sur les changements climatiques. 

• À l’Île-du-Prince-Édouard, l’APECA a continué de travailler étroitement avec le Centre national de 
recherches du Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada, le gouvernement provincial et 
l’Université de l’Île-du-Prince-Édouard (UPEI) pour créer une grappe en bioressources représentant 
un large éventail d’intervenants et notamment mettre sur pied l’Institut des sciences nutritionnelles et 
de la santé sur le campus de l’UPEI. 
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Administration générale 
 ETP Ressources (en 

millions de dollars) 

Veiller à la gestion efficace et efficiente des ressources et à la mise en 
place des services et des systèmes administratifs permettant d’appuyer 
la prise de décisions par la direction, la responsabilisation et le contrôle 
opérationnel. 

140 24,4 

 
 

Plans : Améliorer continuellement la prestation de services administratifs opportuns et de qualité à 
l’Agence et la promotion des bonnes pratiques de gestion, visant notamment la fonction de contrôleur 
moderne, les subventions et contributions, la responsabilité à l’égard de la passation de marchés et la 
planification des ressources humaines. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Sensibiliser le grand public et les principaux 
intéressés à la raison d’être de l’APECA, à ses 
programmes et à ses services. 

Résultats 
Sur la bonne voie. Selon les plus récentes 
recherches, le nom de l’APECA est largement 
reconnu dans la région, par le grand public, mais 
surtout par les principaux intéressés. 

Les recherches de l’APECA entreprises par Corporate Research Associates en 2002 ont démontré que le 
nom de l’APECA est largement reconnu dans la région par le grand public et plus encore par les entreprises 
et les principales parties prenantes du développement économique. L’APECA a mis sur pied une sous-
section du marketing et des relations externes au début de l’année 2004 pour faire mieux comprendre au 
public en quoi consiste ses programmes et services et comment y avoir accès. Un sondage d’opinion 
publique sera réalisé à la fin de 2004. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Par le recours à la technologie d’Internet et à la 
transformation des services, continuer d’offrir de 
plus en plus de renseignements sur l’Agence, 
d’intégrer les systèmes de gestion des programmes 
et de reddition de comptes en matière financière et 
de mettre sur pied des systèmes de prestation en 
ligne des principaux services. 

Résultats 
Objectif dépassé. Le travail d’élaboration du portail 
des clients et de conception d’une voie de 
communication protégée est en cours; des interfaces 
Web ont été élaborées et mises en service. Le 
Système de gestion d’information sur les relations 
avec la clientèle a été amélioré, rendant les 
renseignements sur l’Agence plus faciles à trouver et 
à consulter. 

De nouveaux services, comme un système automatisé 
d’approvisionnement et un système de traitement des 
frais de déplacement et d’accueil, ont été élaborés et 
mis en œuvre afin de centraliser les fonctions de 
gestion des finances et de respect des exigences en 
matière de rapports. 
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Les progrès réalisés sur les plans de la technologie d’Internet et de la transformation des services à 
l’APECA ont dépassés les attentes dans plusieurs secteurs d’activité : 

• Gouvernement en direct 
L’Agence tient à offrir un accès direct en ligne à ses renseignements et à ses services. C’est 
pourquoi l’exécution en ligne des programmes a été désignée comme service principal prioritaire 
de l’Agence dans le cadre du Gouvernement en direct. Dans le cadre de cette mesure, l’Agence met 
sur pied un portail qui permettra à ses clients de consulter les renseignements sur leur compte et de 
présenter des demandes en ligne dans un environnement protégé. L’APECA a signé un protocole 
d’entente avec Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) en vue de la 
conception d’une voie de communication protégée. Pour obtenir plus de renseignements, consulter 
la partie f), Gouvernement en direct, sous la rubrique Programmes du gouvernement et enjeux liés 
à la gestion de l’Annexe A. 

• Renseignements sur l’Agence 
L’Agence continue d’améliorer l’accès à ses données en apportant des améliorations à son Système 
de gestion d’information sur les relations avec la clientèle. Les modules supplémentaires mis en 
services ces douze derniers mois prévoient notamment le mode de suivi des projets et l’attribution 
des tâches relativement aux contributions remboursables sous condition et le mode d’examen des 
projets. Le système contient des renseignements sur les entreprises qui protègent la qualité de 
l’information sur la gestion, puisqu’il aide les employés à mener à bien les processus opérationnels 
dans le cadre de leurs activités courantes. 

• Intégration de la fonction de production de rapports  
La production des rapports de l’Agence se fera de façon plus intégrée grâce à l’élaboration 
d’interfaces Web faisant appel à des « onglets multiples » pour diffuser des renseignements en 
contexte aux agents d’affaires et à leurs adjoints ainsi qu’au personnel financier. Les 
renseignements seront adaptés aux besoins des utilisateurs pour l’exécution de leurs fonctions. Les 
gestionnaires peuvent également consulter des données cumulatives au niveau de l’Agence ou du 
programme. 

• Divulgation des frais de voyage et d’accueil  
Pour donner suite à l’annonce du Premier ministre relativement à la divulgation obligatoire des 
frais de voyage et d’accueil de cadres supérieurs désignés, l’APECA a mis en place un système et 
un site Web. Le site contient des renseignements sur les frais de déplacement et d’accueil du 
personnel cadre. 

• Système de rationalisation  
Le mode passation des marchés de services a été simplifié grâce à l’adoption d’un système 
permettant d’automatiser plusieurs opérations qui étaient faites manuellement, notamment pour les 
commandes d’achat et les commandes subséquentes aux offres permanentes. Ce nouveau système 
est intégré au système financier de l’Agence, le GX, de façon à prévoir une interface unique.  

Résultats prévus (Objectifs)  
Déployer des efforts soutenus pour devenir un 
milieu de travail de choix en revoyant et en 
modernisant les programmes de leadership et de 
perfectionnement des employés, en faisant la 
promotion de l’équité en matière d’emploi et en 
offrant des nouvelles possibilités de formation et 
d’apprentissage continu. 

Résultats 
Résultat atteint. Les membres du personnel de 
l’APECA sont nombreux (90 % d’entre eux) à 
considérer que l’APECA est un employeur de choix. 
La promotion de l’équité en matière d’emploi a 
permis d’accroître la représentation des groupes 
désignés. Des séances de formation ont été 
organisées pour assurer la mise en œuvre de la 
politique sur l’apprentissage continu. 
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L’APECA reconnaît qu’une organisation doit pouvoir compter sur un effectif durable et efficace et c’est 
pourquoi elle a mené diverses activités ces dernières années afin de mettre en place un milieu de travail de 
choix qui permet à ses employés d’offrir le meilleur d’eux-mêmes. Les résultats d’un sondage maison mené 
auprès des employés démontrent que 90 % d’entre eux estiment que l’Agence est un employeur de choix. 
Qui plus est, selon une analyse du Sondage de 2002 auprès des fonctionnaires fédéraux, l’APECA est 
arrivée au premier rang parmi les ministères fédéraux pour ce qui est de favoriser l’accès à des possibilités 
d’apprentissage liées à la carrière et au deuxième rang au pays pour l’accès à la formation. Pour obtenir plus 
de renseignements sur ce sondage, consulter le site Web http://www.survey-sondage.gc.ca/. 

L’engagement de l’Agence à l’égard du recrutement de personnel représentatif de la population qui 
constitue sa clientèle a porté ses fruits. La promotion active de l’équité en matière d’emploi au sein de 
l’Agence a permis d’assurer une représentation des quatre groupes visés : Autochtones, personnes 
handicapées, femmes et minorités visibles. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Faire de l’information un outil de prise de décisions, 
de gestion stratégique, d’amélioration des 
programmes et d’apprentissage dans l’organisation, 
par des vérifications et des évaluations internes 
justes, fiables, valides et compréhensibles. Donner 
suite aux rapports de la vérificatrice générale sur les 
activités de l’Agence.14

Résultats 
Sur la bonne voie. Les évaluations et les 
vérifications ont été réalisées comme le prévoit le 
plan d’examen triennal de l’Agence. Le Comité 
d’examen de l’Agence a examiné et approuvé les 
suites données aux recommandations faites dans les 
évaluations et les vérifications et les plans d’action 
correspondants; la mise en œuvre des 
recommandations est en cours. L’Agence a mis en 
œuvre toutes les recommandations du rapport de la 
vérificatrice générale de 2001. 

Résultats prévus (Objectifs)  
Revoir les activités de l’Agence pour les aligner sur 
les priorités énoncées dans le discours du Trône, 
notamment en effectuant des transferts pour 
augmenter les ressources de fonctionnement et pour 
s’assurer qu’il y a suffisamment de ressources pour 
respecter les priorités. 

Résultats 
Résultat atteint. L’Agence gère les ressources de 
façon à équilibrer les besoins des programmes en 
place et les priorités du gouvernement. Le Budget 
des dépenses, qui fait état des affectations du 
Conseil du Trésor, des décisions et des priorités du 
gouvernement, est déposé au Parlement dans le délai 
prescrit. 

La planification et la gestion des dépenses permettent de veiller à ce que les ressources soient affectées 
conformément aux priorités gouvernementales et au cadre financier. La prise de décisions concernant la 
gestion des dépenses, l’affectation des ressources et la responsabilisation s’est faite de façon stratégique et 
en fonction des risques. Les mesures interministérielles, les programmes du gouvernement et les enjeux liés 
à la gestion ont été examinés et les résultats ont été cotés en collaboration avec les principales parties 
prenantes. L’adoption de mesures horizontales et verticales a nécessité la réaffectation des ressources en 
fonction des priorités. La gestion des dépenses continue de permettre de délaisser efficacement les 
opérations de moindre valeur au profit d’opérations se rapprochant davantage des valeurs et des rôles 
stratégiques importants aux yeux de la population du Canada atlantique. Par exemple, une somme de onze 
millions de dollars qui était prévue pour des activités non prioritaires a été réaffectée à l’Initiative 
d’adaptation à court terme, qui vise la fermeture de la pêche à la morue. 

Les renseignements fournis aux parlementaires, aux ministres et aux fonctionnaires du Conseil du Trésor 
sont axés sur les priorités et les résultats stratégiques et font état du rapport entre les ressources et les 
secteurs d’activité. 

                                                 
14 Les renseignements sur les évaluations et les examens de l’APECA sont présentés à l’Annexe E et dans le site 
Web de l’Agence à l’adresse http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/library/audit.shtml . 
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Résultats prévus (Objectifs)  
Au cours de la période de trois ans allant de 2003-
2004 à 2005-2006, mettre en œuvre le plan d’action de 
l’Initiative de modernisation de la gestion 
opérationnelle (IMGO) et mener une évaluation de 
suivi pour cerner les points qui exigent plus 
d’attention.15

Résultats 
Sur la bonne voie. Le plan d’action de l’Agence sur 
la modernisation de la gestion opérationnelle est en 
cours d’élaboration; de nombreuses mesures ont été 
prises à la suite de l’évaluation des capacités et un 
examen des capacités est en cours. 

Pour obtenir plus de renseignements sur la fonction 
de contrôleur moderne dans le présent document, 
consulter la partie intitulée Programmes du 
gouvernement et enjeux liés à la gestion. 

 
 

                                                 

 

15 Pour obtenir plus de renseignements sur la fonction de contrôleur moderne, consulter le site du SCT à 
l’adresse http://www.tbs-sct.gc.ca/cmo_mfc/ et le site de l’APECA à l’adresse http://www.acoa-
apeca.gc.ca/f/library/parliament.shtml
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Annexe A 
 
Mesures horizontales 
 
a) Partenariat de l’industrie touristique du Canada atlantique (PITCA) 
 

Mesure horizontale : Ministère responsable : 

Partenariat de l’industrie touristique du Canada 
atlantique  

APECA 

Entrée en vigueur : Expiration : Total des fonds fédéraux : 

1er avril 2003 31 mars 2006 9,95 millions de dollars 

Description : 

Créé en 1991, le Partenariat de l’industrie touristique au Canada atlantique (PITCA) vise à promouvoir la 
région de l’Atlantique en tant que destination touristique auprès de certains marchés cibles. L’industrie 
touristique est considérée comme un secteur en plein essor au Canada atlantique et, depuis 12 ans, 
l’APECA collabore avec des partenaires des gouvernements provinciaux et de l’industrie pour maximiser 
la croissance économique et la création d’emplois dans ce secteur. 

Le PITCA est un partenariat panatlantique composé de neuf membres comprenant l’APECA, les quatre 
associations provinciales de l’industrie touristique et les ministères du Tourisme des provinces atlantiques. 

Pour continuer à percer les principaux marchés étrangers et à renforcer l’industrie touristique de la région, 
les partenaires ont lancé un quatrième projet consécutif de marketing touristique à l’étranger. Le projet 
triennal en cours (de 2004 à 2006), d’une valeur de 19,95 millions de dollars, sert à appuyer des 
campagnes de marketing étayées par des recherches, dans le but d’attirer dans la région de Atlantique un 
plus grand nombre de visiteurs de marchés clés des États-Unis et d’outre-mer. 

Voici les initiatives lancées dans le cadre du PITCA : 

• Initiative de marketing aux États-Unis – augmenter les revenus touristiques en provenance du 
marché de la Nouvelle-Angleterre; 

• Initiative de marketing outre-mer – promouvoir le tourisme auprès des marchés du Royaume-Uni, 
de l’Allemagne et du Japon au moyen de techniques de marketing intégrées. 

Les frais de ce partenariat sont partagés comme suit : 50 % pour l’APECA (9,95 millions de dollars), 30 % 
pour les provinces (6 millions de dollars) et 20 % pour les associations de l’industrie touristique (4 millions 
de dollars). Les contributions de l’APECA et des provinces sont en espèces. Celles de l’industrie incluent 
des contributions en espèces et en nature ainsi que des investissements dans des activités liées au 
partenariat, par exemple les inscriptions commerciales. 

Résultats communs : 

Les objectifs du PITCA s’assimilent aux résultats stratégiques de l’APECA en matière de tourisme, soit 
d’accroître les revenus, les profits, les investissements et les salaires dans le secteur du tourisme. 

Voici les résultats prévus dans le cadre du PITCA :  
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Augmenter les revenus touristiques provenant de marchés américains ciblés et maintenir la proportion de 
touristes des marchés étrangers ciblés qui passent la nuit dans la région de l’Atlantique pendant leur séjour 
au Canada. 

• Promouvoir la coopération régionale (entre le gouvernement fédéral, les provinces et l’industrie); 
• Promouvoir des activités de marketing différentielles; 
• Réaliser des économies d’échelle en matière de marketing; 
• Accroître la notoriété des provinces de l’Atlantique comme destination touristique; 
• Augmenter le nombre de touristes et les revenus touristiques pour les quatre provinces de 

l’Atlantique. 

Le rendement du capital investi dans le cadre du PITCA est estimé à 16,34 $, ce qui est nettement 
supérieur à l’objectif de 10 $ de rendement pour chaque dollar investi. La coordination des activités de 
promotion du tourisme dans la région de l’Atlantique a donné lieu à des revenus directs de 78,2 millions de 
dollars. 

Structure de gestion : 

Les activités du PITCA sont gérées par un comité de gestion composé des présidents des quatre 
associations de l’industrie touristique, des quatre sous-ministres provinciaux du Tourisme et de deux 
représentants de l’APECA. Le comité de gestion administre et gère l’entente de partenariat, approuve les 
plans de travail et les budgets, évalue les activités des programmes, met sur pied les comités de travail et 
surveille leurs travaux. Ces comités de travail sont composés de représentants du gouvernement fédéral, 
des provinces et de l’industrie, et ils sont chargés d’exécuter les initiatives du PITCA. Un secrétariat (doté 
d’un budget de 460 000 $) surveille les opérations courantes du partenariat. 

Partenaires fédéraux :  

L’APECA est le seul ministère fédéral accordant un financement. 
La Commission canadienne du tourisme peut s’associer de façon extraordinaire dans le cadre d’initiatives 
de marketing. 

 
Nom du programme :  Initiative de marketing aux États-Unis  

Affectation fédérale totale Dépenses prévues – 2003-2004 Dépenses réelles – 2003-2004  

8,3 millions de dollars 4,4 millions de dollars 2,6 millions de dollars 

Indicateurs de rendement – 2003-2004 Résultats prévus  Résultats obtenus 

Rendement des investissements – Revenus touristiques mesurables 
par dollar investi dans la campagne médiatique/de marketing  

10:1 20:1 

Nombre de demandes de renseignements directement liées au projet 120 000 210 000 

Nombre de groupes de visiteurs directement liés au projet 30 000 56 000 

Dépenses touristiques annuelles pour des produits et services 
directement liés au projet  

40 millions
 de dollars 

73,2 millions
 de dollars 

Montant en ventes attribuables à l’initiative commerciale 
touristique aux É.-U. 

1,0 million
 de dollars 

1,6 million
 de dollars 
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Observations au sujet des écarts : 

En ajoutant les demandes de renseignements anonymes reçues par Internet, il a été possible de mesurer 
l’impact du site Web. Les résultats obtenus tiennent compte de l’ajout de plus de 200 000 demandes de 
renseignements anonymes et de plus de 25 000 touristes convertis qui ne se sont pas prévalus des services 
des centres d’appels pour demander de la documentation ou des renseignements. 

 
Nom du programme :  Initiative de marketing outre-mer 

Affectation fédérale totale  Dépenses prévues – 2003-2004  Dépenses réelles – 2003-2004  

1,19 million de dollars 0,63 million de dollars 0,42 million de dollars 

Indicateurs de rendement – 2003-2004  Résultats 
prévus  Résultats obtenus 

Rendement des investissements – Revenus touristiques mesurables 
par dollar investi dans la campagne médiatique/de marketing  5:1 5:1 

Revenus supplémentaires – revenus engendrés directement par le 
programme 

3,17 millions de 
dollars 

3,42 millions de 
dollars 

Observations au sujet des écarts : 

Les revenus supplémentaires sont maintenant employés comme indicateur de rendement. 

 

Personne-ressource et approbation : Date d’approbation :    septembre 2004 

Rob McCloskey, directeur général, TOURISME ATLANTIQUE, APECA  
No de tél. :  (902) 626-2479; courriel : rmcclosk@acoa-apeca.gc.ca
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b) Entente de COOPÉRATION Canada – provinces de l’Atlantique sur 

la promotion du commerce extérieur (EPCE) 
 

Mesure horizontale : Ministère responsable : 

Entente de COOPÉRATION Canada – provinces de 
l’Atlantique sur la promotion du commerce extérieur 

APECA 

Entrée en vigueur : Expiration : Total des fonds fédéraux : 

1er avril 1993 31 mars 2004 5,6 millions de dollars 

Description : 

Accord de collaboration entre le gouvernement fédéral et les quatre provinces de l’Atlantique, l’EPCE se 
veut une tribune pour la coordination des activités d’exportation à l’échelle panatlantique et pour la mise 
en commun des ressources fédérales et provinciales limitées qui sont consacrées au développement des 
exportations. En voici l’objectif principal : augmenter le nombre de nouveaux exportateurs et le nombre de 
nouveaux marchés pour les exportateurs en place. L’Entente, dont le budget s’élève à 8 millions de dollars, 
est financée dans une proportion de 70:30 par le gouvernement fédéral et les provinces. 

L’Entente a pris fin en mars 2004 et des négociations sont en cours avec les provinces en vue d’une 
prolongation de quatre ans.   

Résultats communs : 

Les résultats communs de l’EPCE s’inscrivent dans les résultats stratégiques de l’APECA au chapitre du 
commerce. Voici les résultats prévus dans le cadre de l’EPCE :  

• Amener plus de PME de l’Atlantique à exporter, c’est-à-dire augmenter le nombre de nouveaux 
exportateurs; 

• Augmenter le chiffre d’affaires des exportateurs en place; 
• Diversifier les marchés de ces exportateurs. 

Depuis la création de l’Entente, l’Agence et ses partenaires ont administré plus de 140 projets auxquels ont 
pris part quelque 2 500 entreprises de l’Atlantique. L’EPCE a aidé 155 entreprises à devenir exportateurs, 
328 exportateurs à accroître le volume de leurs exportations et 187 exportateurs à élargir leurs marchés à 
l’étranger. 

Structure de gestion : 

En tant qu’organisme responsable, l’APECA héberge le secrétariat qui est chargé d’administrer l’entente. 
Un comité de gestion composé d’un représentant de chacun des partenaires voit à la planification et à la 
gestion des programmes exécutés en vertu de l’entente, et il s’occupe aussi de l’évaluation des projets. 

Partenaires fédéraux : 

APECA  
Commerce international Canada– partenaire non financier  
Industrie Canada – partenaire non financier  
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Programme : Entente sur la promotion du commerce extérieur  

Affectation fédérale totale Dépenses prévues – 2003-2004  Dépenses réelles – 2003-2004  

3,2 millions de dollars 1,75 million de dollars 1,75 million de dollars 

Indicateurs de rendement – 2001-2004  Résultats 
prévus16 Résultats obtenus 

Augmentation du nombre de nouveaux exportateurs 155 

Augmentation du nombre de nouveaux marchés pour les 
exportateurs actuels  185 

Augmentation du chiffre d’affaires sur les marchés actuels pour 
les exportateurs chevronnés 258 

Les résultats du 
sondage ne sont 

pas encore connus. 

Observations au sujet des écarts : 

Le sondage annuel sur l’EPCE a été retardé, et les résultats ne sont pas encore connus. 

 

Activité : Planification et recherche 

Cette activité prévoit l’élaboration de stratégies sectorielles à long terme et de plans de mise en œuvre pour 
stimuler le commerce extérieur et la conduite de recherches sur les besoins des entreprises, les pratiques 
exemplaires et le potentiel des marchés. 

 

Activité : Formation et sensibilisation 

L’objectif est d’exposer les entreprises à des débouchés sur les marchés étrangers et faire en sorte qu’ils 
soient bien préparés pour faire des affaires dans des marchés particuliers. Entre autres activités réalisées 
l’an dernier, citons le financement d’activités de formation destinées à exposer les entreprises des 
provinces de l’Atlantique à d’éventuels partenaires commerciaux étrangers, par exemple le volet 
international des prix de l’Association de la musique de la côte Est et le symposium de l’industrie du 
plastique de la région de l’Atlantique. 

 

Activité : Information commerciale et renseignement 

Ce volet de l’EPCE a pour but de faire valoir les capacités des secteurs et des entreprises de la région de 
l’Atlantique et de les aider à obtenir de l’information sur les marchés ainsi qu’à établir des contacts avant 
et après leur entrée sur les marchés étrangers. Dans la dernière année, ces activités ont permis à des 
entreprises de la région d’obtenir de l’information juste à temps sur les marchés dans le cadre de projets  
divers, dont un programme de stages pour les étudiants inscrits à la MBA et une mission de reconnaissance 
à l’occasion d’une exposition internationale de produits en céramique et en pierre.  

                                                 
16 Depuis la signature de l’EPCE en 1994. 
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Programme : Activités de promotion du commerce extérieur  

Ce volet prévoit des activités d’expansion des marchés qui visent à appuyer les stratégies sectorielles des 
exportateurs actuels et des nouveaux exportateurs et qui les aident à établir des contacts, à nouer des 
alliances et à conclure des contrats de vente. Dans la dernière année, l’EPCE a permis à des entreprises 
d’assister à diverses foires commerciales aux États-Unis et en Europe, notamment à un salon des fruits de 
mer en Europe, à un salon international de l’océanologie, à la foire Construct Canada et à une foire sur le 
cyberapprentissage. 

 

Personne-ressource et approbation : Date de l’approbation :    septembre 2004 

Serge Langis, directeur général, Commerce et Investissement, APECA 
No de tél. : (506) 851-6240; courriel : serge.langis@acoa-apeca.gc.ca

Pour obtenir de plus amples renseignements sur l’EPCE, aller à http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/ibda/. 
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c) Équipe Canada Atlantique 
 

Mesure horizontale : Ministère responsable : 

Équipe Canada Atlantique  APECA 

Entrée en vigueur : Expiration : Total des fonds fédéraux : 

Avril 1999 Mars 2007 6,08 millions de dollars 

Description : 

Équipe Canada Atlantique (ECA) est le résultat d’un partenariat entre l’APECA et les quatre provinces 
atlantiques qui ont l’appui d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, d’Industrie Canada, d’Affaires 
étrangères Canada et de Commerce international Canada. ECA s’est donné pour mission de resserrer les 
liens noués entre la région de l’Atlantique et les États-Unis, dans le but de stimuler le commerce et les 
investissements. 

L’approche d’ECA repose essentiellement sur la mission commerciale, qui permet à des PME des quatre 
provinces de l’Atlantique de rencontrer en personne des acheteurs éventuels, des agents, des distributeurs 
et des partenaires stratégiques aux États-Unis. La mission commerciale est assortie d’un programme 
d’appui complet du sommet à la base qui vise à fournir aux participants du secteur privé, avant, pendant et 
après leur mission, les connaissances, les contacts et les conseils dont ils ont besoin pour tirer le meilleur 
parti des débouchés commerciaux qui se présentent à l’étranger. La mission commerciale offre également 
au gouvernement du Canada et aux quatre provinces de l’Atlantique d’importantes occasions de 
promouvoir la région en tant que marché exceptionnel pour les investissements étrangers. 

D’autres partenaires contribuent à l’organisation et à la réalisation des missions commerciales, à savoir 
Équipe Canada et l’Atlantic Canada World Trade Centre. 

Résultats communs : 

Les missions commerciales d’Équipe Canada Atlantique s’adressent principalement aux PME de la région 
de l’Atlantique, et elles ont pour but premier de les aider à accroître leurs exportations et à attirer des 
investissements sur les marchés clés. En voici les objectifs : 

• aider les PME de la région de l’Atlantique à mieux se préparer en vue de l’exportation; 
• créer des partenariats et des alliances entre des PME de la région et des entreprises exploitées sur les 

marchés cibles; 
• accroître le chiffre d’affaires des PME de secteurs prioritaires qui exportent pour la première fois sur 

des marchés cibles et sur des marchés établis et sensibiliser ces marchés à la région de l’Atlantique. 

Équipe Canada Atlantique a mené à bien neuf missions aux États-Unis, et 300 entreprises y ont participé. 
Les résultats sont intéressants : près de 2 500 réunions d’affaires, des ventes immédiates de 21,5 millions 
de dollars (création de 100 emplois immédiats) et des possibilités de ventes à long terme de l’ordre de 
115 millions de dollars. 
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Structure de gestion : 

Le comité de gestion, qui est composé de fonctionnaires de l’APECA et de représentants de chacun des 
quatre ministères provinciaux du Commerce, joue le rôle d’organe décisionnel, et il dirige et supervise la 
coordination et le déroulement des missions commerciales d’ECA. Le comité organisateur d’ECA 
comprend des représentants des quatre ministères provinciaux du Commerce, d’Affaires étrangères 
Canada, de Commerce international Canada, d’Industrie Canada, d’Agriculture et Agroalimentaire Canada 
et du secrétariat d’Équipe Canada Atlantique. Ce secrétariat, qui loge dans les bureaux de l’APECA, est 
chargé de la coordination globale et de la mise en œuvre des missions commerciales d’ECA. 

Partenaires fédéraux :  

APECA 
Affaires étrangères Canada – partenaire non financier  
Commerce international Canada– partenaire non financier  
Industrie Canada – partenaire non financier  
Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) – 6 000 $ par mission  
Équipe Canada17 – partenaire non financier  

 
 

Nom du programme : Équipe Canada Atlantique  

Affectation fédérale totale  Dépenses prévues – 2003-2004  Dépenses réelles – 2003-2004  

6 millions de dollars – APECA 

72 000 $ – AAC 

858 907 $ 

12 000 $ 

751 107 $ 

12 000 $ 

Indicateurs de rendement – 2003-2004  Résultats 
prévus  Résultats obtenus 

Augmentation du nombre de PME prêtes à exporter  80 PME  

Accroissement des ventes à l’exportation (à long terme) des 
PME  

20 millions de 
dollars 

Augmentation du nombre d’acheteurs éventuels sur les marchés 
étrangers  

180 

Les résultats des  
sondages ne sont 

pas encore connus. 

 
 
 
 
 
 

                                                 

 

17 Les missions d’Équipe Canada constituent un partenariat unique au sein des efforts de développement des 
entreprises mondiaux pour accroître le commerce et créer des emplois au Canada. Les missions sont dirigées 
par le Premier ministre du Canada, le ministre du Commerce international, les premiers ministres provinciaux et 
les chefs des gouvernements territoriaux. 
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Observations au sujet des écarts : 

Les résultats du sondage réalisé à l’issue de ces missions ne sont pas encore connus. 

 

Personne-ressource et approbation : Date de l’approbation :    septembre 2004 

Serge Langis, directeur général, Commerce et Investissement, APECA  
No de tél. : (506) 851-6240; courriel : serge.langis@acoa-apeca.gc.ca
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d) Équipe Canada inc. 
 
Équipe Canada inc. (ECI) est constituée d’un réseau d’une vingtaine de ministères et 
d’organismes fédéraux qui travaillent en collaboration avec les gouvernements provinciaux, 
les gouvernements territoriaux et d’autres partenaires en vue d’aider les entreprises 
canadiennes à se préparer pour l’exportation. Elle se veut un guichet unique qui permet aux 
exportateurs canadiens d’accéder à des services entièrement intégrés.  ECI est une 
organisation virtuelle, ou une grappe de services, qui n’a aucun statut juridique distinct.   
 
ECI représente la première étape à franchir pour obtenir l’information, les compétences et 
l’aide dont les entrepreneurs ont besoin pour réussir sur les marchés étrangers. Elle met à leur 
disposition une vaste gamme d’outils pour les aider à se préparer pour l’exportation, à 
développer leur potentiel d’exportation et à conquérir de nouveaux marchés. C’est le 
mécanisme qu’ont choisi les partenaires pour concrétiser leur vision et leur stratégie intégrées 
en matière de promotion du commerce extérieur. ECI agit sur plusieurs fronts : 
développement des affaires, accès aux marchés, promotion des investissements et 
coopération internationale en matière de sciences et de technologie. 
 
ECI est un réseau à frais partagés, et chaque ministère ou organisme membre y verse des 
droits d’adhésion annuels. L’APECA siège actuellement au conseil de gestion et au comité 
exécutif de cette organisation virtuelle, et elle peut ainsi contribuer à en définir et à en 
concrétiser la vision et les objectifs stratégiques. De plus, l’Agence assure la prestation des 
services de première ligne d’Équipe Canada inc. par l’intermédiaire des centres de services 
aux entreprises du Canada partout dans la région de l’Atlantique. En répondant aux 
demandes de renseignements de première ligne des aspirants exportateurs, des entreprises 
prêtes à exporter et des exportateurs déjà actifs, l’Agence contribue à l’atteinte des objectifs 
d’ECI tout en aidant les PME de la région de l’Atlantique à prendre de l’essor et à 
développer leur potentiel de croissance. 
 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur ECI, consulter le site Web suivant :  
http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/eppi-ibdrp/hrdb-rhbd/h013_f.asp. 
 
e) Projet pilote sur l’image de marque du Canada  
 
Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international s’est vu attribuer, au nom 
des membres d’Équipe Canada inc., un budget de 9 millions de dollars sur trois ans (de 2002 
à 2004) pour la réalisation d’un projet pilote sur l’image de marque du Canada.  Les objectifs 
stratégiques de ce projet étaient les suivants : rehausser l’image du Canada à l’occasion de 
grandes foires commerciales tenues à l’étranger, de façon à pouvoir se mesurer à la 
concurrence, et bien faire connaître le rendement du Canada aux investisseurs étrangers. 
L’APECA s’est servie des résultats des essais effectués aux États-Unis pour élaborer des 
plans de communications avec les médias américains. 
 
f) Initiative de représentation accrue (IRA) 
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Dans son Discours du trône de 2002, le 
gouvernement du Canada affirmait la nécessité 
d’accentuer la présence du Canada aux États-Unis 
afin d’accroître l’équité et la sécurité des échanges 
commerciaux et de promouvoir l’image de marque du 
Canada auprès de notre voisin américain. Pour 
atteindre cet objectif, le ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international a lancé 
l’Initiative de représentation accrue (IRA) en invitant 
les principaux ministères et organismes régionaux à 
vocation commerciale à travailler en partenariat avec 
lui. En tant que partenaire, l’APECA a engagé 
5 millions de dollars sur cinq ans pour la réalisation 
de l’IRA, dont le budget total est de 118 millions de 
dollars. 

Partenaires de l’IRA 

• APECA  

• Affaires étrangères Canada  

• Commerce international  Canada 

• Industrie Canada 

• Agriculture et Agroalimentaire Canada 

• Développement économique Canada  

• Diversification de l’économie de 
l’Ouest Canada 

• Conseil national de recherches du 
Canada 

 
L’IRA vise plusieurs objectifs : resserrer les liens politiques et économiques que nous 
entretenons avec les États-Unis; stimuler le commerce, les investissements et l’échange de 
technologies; sensibiliser davantage le public américain au Canada et à ses valeurs ainsi 
qu’accroître nos retombées économiques en commercialisant et en introduisant un plus grand 
nombre de produits et de services novateurs aux États-Unis. 
 
Le concept de l’IRA repose essentiellement sur la présence d’un nombre accru de bureaux 
canadiens dans les grands centres économiques et politiques des États-Unis. De 2003 à 2008, 
le Canada créera 60 postes de plus dans des villes américaines qui ont un poids économique 
et politique croissant, principalement dans le Sud et dans l’Ouest. 
 
L’équipe chargée de la gestion du partenariat de l’IRA doit promouvoir l’image de marque et 
les intérêts commerciaux du Canada dans toutes les régions des États-Unis. La présidente de 
l’APECA siège au comité directeur des sous-ministres et y représente les organismes de 
développement régional du Canada. Ce comité a notamment pour responsabilité d’assurer la 
planification et l’affectation des ressources financières et humaines à l’appui du mandat du 
partenariat. 
 
Même s’il est trop tôt pour rendre compte des résultats obtenus au cours du présent exercice, 
l’APECA entend contribuer à l’atteinte des objectifs prioritaires de l’IRA en défendant les 
intérêts politiques du Canada, en faisant valoir nos politiques commerciales et en faisant la 
promotion du commerce extérieur. 
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g) Programme international du Canada pour l’agriculture et l’alimentation 
 
Dans le cadre du volet international du Cadre stratégique pour l’agriculture (CSA), le 
Programme international du Canada pour l’agriculture et l’alimentation (PICAA) sert à 
financer des projets entrepris par des associations industrielles et des groupes de denrées pour 
promouvoir leur image de marque et pour conquérir de nouveaux marchés. 
 
Le PICAA est un programme de contributions à frais partagés destiné à appuyer les activités 
de l’industrie canadienne de l’alimentation dans les domaines de la promotion de l’image de 
marque, de l’expansion des marchés, de la défense des intérêts commerciaux et du marketing 
technique. L’objectif consiste à soutenir les interventions de l’industrie afin d’exécuter une 
stratégie nationale exhaustive pour acquérir et élargir la reconnaissance internationale des 
produits agroalimentaires canadiens à l’étranger ainsi qu’à accroître les débouchés de ces 
produits. 
 
Le programme vise à aider l’industrie à élaborer des stratégies à long terme qui lui 
permettront de prospérer sur des marchés clés, de satisfaire aux exigences croissantes des 
consommateurs et de faire face à la concurrence mondiale. Il a également pour but de 
faciliter l’accès des produits et des services agricoles et marins du Canada sur les marchés 
mondiaux et de renforcer la capacité de l’industrie de commercialiser ses produits à 
l’étranger. 
 
Les fonds destinés au programme proviennent d’Agriculture et Agroalimentaire Canada. 
L’APECA siège à titre de membre votant au comité directeur de la stratégie et se fait le 
défenseur des produits issus du Canada atlantique. Le comité approuve l’affectation de fonds 
à des stratégies de développement à long terme et formule des recommandations au sujet de 
politiques qui influent sur les différents programmes ou équipes. 
 
h) Centres de services aux entreprises du Canada (CSEC) 
 
Le réseau de centres de services aux entreprises du Canada (CSEC) a été constitué dans le 
but d’améliorer les services offerts aux petites entreprises et aux nouveaux entrepreneurs. Il 
se veut un guichet de renseignements préliminaires complets sur les caractéristiques et les 
exigences des programmes et des services fédéraux et provinciaux. Les CSEC travaillent au 
service du milieu des affaires et des entrepreneurs du Canada depuis plus de 10 ans. En tant 
que modèle de prestation de services de première ligne, les CSEC sont en évolution 
constante; ils tirent pleinement parti des nouvelles technologies de l’information et des 
possibilités de partenariat qui se présentent. Les centres de services aux entreprises sont le 
résultat d’accords de coopération entre de nombreux organismes de développement des 
entreprises, dont divers partenaires qui assument le rôle de mandataires pour les CSEC dans 
diverses collectivités du pays. 
 
Dans la région de l’Atlantique, le réseau compte un CSEC dans chaque capitale provinciale, 
de même que 103 comptoirs d’accès régionaux, dont 41 sont exploités par le Réseau de 
services aux entreprises autochtones. Un autre comptoir d’accès pour les Autochtones, le 42e, 
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viendra bientôt s’ajouter au Labrador. Les comptoirs régionaux sont exploités par des 
organismes partenaires, notamment des ministères provinciaux et fédéraux, des corporations 
au bénéfice du développement communautaire, des organisations du secteur privé et des 
collectivités autochtones qui ont accès aux ressources des CSEC. 
 
Industrie Canada gère les centres de services aux entreprises au nom du gouvernement 
fédéral. Il est épaulé par l’APECA, Diversification de l’économie de l’Ouest Canada et 
Développement économique Canada pour les régions du Québec, qui font tous partie d’une 
équipe horizontale connue sous le nom de Comité des partenaires de gestion. À titre de 
membre du comité, l’APECA est chargée de la gestion des CSEC dans la région de 
l’Atlantique. 
 
Les entreprises clientes peuvent obtenir de l’information par le moyen d’accès assisté de leur 
choix (ex. par téléphone, par courriel, par la poste ou en personne) ou par la méthode du 
libre-service dans Internet. Les CSEC exploitent également le Service d’information sur 
l’exportation au nom d’Équipe Canada inc. Il s’agit d’un service de renseignements 
téléphoniques auquel les clients peuvent accéder gratuitement. 
 
Les CSEC ont été financés dans le cadre du Programme emploi et croissance – 
L’innovation : La clé de l’économie moderne du gouvernement fédéral, qui reconnaissait la 
contribution des petites entreprises et des entrepreneurs à la création d’emplois et à la 
croissance économique du Canada. Le financement de ce programme a été reconduit 
jusqu’en 2006. La quote-part de l’APECA pour l’exercice 2003-2004 s’élevait à 2,7 millions 
de dollars, somme qui a servi à financer les opérations de base des CSEC de la région. Pour 
2004-2005 et 2005-2006, ces coûts devraient atteindre 2,6 millions de dollars. Ces coûts sont 
partagés dans le cadre de plusieurs accords de coopération conclus avec les provinces et avec 
d’autres partenaires travaillant sur place. 
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Le bassin de clients des CSEC ne cesse de 
s’élargir. En 2003-2004, le nombre de 
transactions s’est accru de 49 % par 
rapport à l’exercice précédent, et il a 
presque doublé depuis 2001-2002.  La 
proportion de services fournis par les 
moyens traditionnels a baissé de près de 
16 % dans les trois dernières années, 
tandis que le nombre de clients qui 
transigent par Internet a doublé pendant la 
même période. Selon les conclusions 
qualitatives de la dernière évaluation des 
CSEC18, 98 % des clients interrogés 
estiment avoir bien été aiguillés, et 85 % 
se disent satisfaits ou très satisfaits de l’information qu’ils ont reçue. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, consulter le site Web http://www.cbsc.org/. 
                                                 
18 Goss Gilroy Inc., Évaluation des Centres de services aux entreprises du Canada de la région de l'Atlantique, 
octobre 2002. 
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i) Partenariat rural canadien 
 
Mesure fédérale administrée par Agriculture et Agroalimentaire Canada, le Partenariat rural 
canadien vise à régler des questions rurales. L’APECA continue d’y prêter son appui, 
notamment en siégeant au groupe de travail interministériel formé de représentants de 
ministères et d’organismes fédéraux. Par ailleurs, l’Agence préside les équipes rurales des 
provinces de l’Atlantique et fournit des ressources financières et humaines à leur secrétariat. 
Voici les réalisations des équipes rurales de l’Atlantique en 2003-2004 : 
 
Équipe rurale de Terre-Neuve-et-Labrador 
• L’Équipe a continué de favoriser l’échange d’information et le dialogue entre les 

principaux intervenants fédéraux et provinciaux relativement aux questions rurales 
touchant la province. 

 
Équipe rurale de la Nouvelle-Écosse 
• L’Équipe rurale de la Nouvelle-Écosse s’est ingéniée à renforcer l’engagement et la 

participation des collectivités rurales par l’intermédiaire de plusieurs activités, 
notamment un atelier sur la sensibilisation à la culture africaine néo-écossaise, Dialogue 
Jeunesse et participation à l’élaboration de l’Initiative canadienne sur le bénévolat – 
Réseau de la Nouvelle-Écosse. 

• Par ailleurs, l’Équipe a participé et donné son appui à l’élaboration continue d’un Cadre 
pour la politique rurale nationale, par l’entremise d’une table ronde de la 
Nouvelle-Écosse et d’exposés aux membres de l’Équipe rurale et à certains ministères. 

 
Équipe rurale du Nouveau-Brunswick 
• À la suite des pressions qu’a exercées l’Équipe rurale du Nouveau-Brunswick 

relativement à l’accès des collectivités rurales et autochtones à l’infrastructure à large 
bande, les gouvernements fédéral et provincial et Aliant Inc. ont annoncé qu’ils 
investiraient 44,6 millions de dollars d’ici 2006 afin d’étendre l’infrastructure à large 
bande à 90 % de la province. 

 
Équipe rurale de l’Île-du-Prince-Édouard 
• participation à l’élaboration d’un bulletin rural régional mettant en vedette des histoires à 

succès dans le domaine du développement des collectivités; 
• soutien des jeunes participant à la Conférence Jeunesse, en Ontario; 
• poursuite d’un projet de recherche, axé notamment sur la technologie de SIG, visant à 

décrire la région rurale de l’Île; 
• soutien du secteur bénévole par l’intermédiaire de formation professionnelle; 
• organisation d’un colloque sur la gestion de questions horizontales auquel ont participé 

des représentants de douze ministères. 
 
En plus de compter des représentants municipaux, l’Équipe rurale de l’Île-du-Prince-Édouard 
est unique en son genre au Canada en ce sens que son président et plusieurs de ses membres 
siègent au Conseil fédéral de l’Île-du-Prince-Édouard. On étudie actuellement la possibilité 
d’appliquer ce genre de partenariat à d’autres provinces. 
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Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Partenariat rural canadien, consulter son 
site Web à l’adresse suivante : http://www.agr.gc.ca/csb/rpp/2004/part3_2A_f.html. 
 
 
j) Infrastructure Canada 
 
Le Programme Infrastructure Canada, qui est doté d’un budget de 2,05 milliards de dollars, a 
été créé en 2000 en vue de développer l’infrastructure municipale des collectivités urbaines 
et rurales du Canada ainsi que d’améliorer la qualité de vie au moyen d’investissements 
destinés à protéger l’environnement et à appuyer la croissance économique à long terme. Le 
ministre d’État (Infrastructure et Collectivités), appuyé par le nouveau ministère, 
Infrastructure Canada (www.infrastructurecanada.gc.ca), s’est vu confier la responsabilité de 
la gestion globale de ce programme. Dans la plupart des cas, le gouvernement du Canada 
fournit des fonds équivalents aux contributions provinciales et territoriales, et il verse 
jusqu’au tiers du coût des projets d’infrastructure. La grande priorité du programme est celle 
de l’infrastructure municipale écologique, c’est-à-dire des projets qui améliorent la qualité de 
l’environnement et qui contribuent à l’objectif de la salubrité de l’air et de l’eau du Canada. 
Depuis la signature des ententes avec les quatre provinces de l’Atlantique entre octobre 2000 
et le 31 mars 2004, le gouvernement fédéral a investi environ 145 millions de dollars (79 % 
des fonds) dans plus de 560 projets approuvés. L’APECA a largement dépassé son objectif : 
86 % des projets approuvés sont écologiques. 
 
Voici un exemple des nombreux projets écologiques approuvés dans la région et qui ont 
contribué grandement à l’amélioration de la qualité de vie et de l’environnement. 
Dorénavant, le village d’Avondale, à Terre-Neuve-et-Labrador, s’alimente en eau depuis le 
lac Lees, ce qui lui a permis d’abandonner deux puits contaminés par de l’arsenic. Pour se 
connecter à la nouvelle source d’alimentation, il a fallu construire une voie d’accès de 
500 mètres, installer un tuyau d’adduction, aménager une station de 
pompage/filtrage/chloration tout équipée et un réservoir d’eau et raccorder le réseau 
d’aqueducs du village à la nouvelle source d’approvisionnement. Le projet a permis 
d’éliminer les risques pour la santé liés à l’arsenic et d’améliorer la qualité de l’eau potable. 
 
Agents d’exécution du programme Infrastructure Canada : 
• Industrie Canada 
• Affaires indiennes et du Nord Canada 
• Diversification de l’économie de l’Ouest Canada 
• Développement économique Canada pour les régions du Québec 
• Agence de promotion économique du Canada atlantique 
 
Le budget de 2001 annonçait la création du Fonds canadien sur l’infrastructure stratégique 
(FCIS) de deux milliards de dollars en réponse à d’importants projets d’infrastructure 
inadmissibles dans le cadre du programme Infrastructure Canada. Le budget de 2003 
prévoyait l’ajout de deux milliards de dollars au FCIS et l’établissement d’un fonds de 
l’infrastructure municipale et rurale de un milliard de dollars. Les catégories admissibles 
dans le cadre de ce dernier seront essentiellement les mêmes que celles du PIC. Par contre, il 
y aura de nouvelles catégories : traitement des eaux usées, déchets solides, transport public, 
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routes locales, culture, loisirs, tourisme, améliorations énergétiques à l’environnement et 
connectivité. 

Pour de plus amples renseignements sur les investissements en infrastructure voir les Détails 
du rendement du Deuxième résultat stratégique, Développement des collectivités, section d) 
Programmes d’infrastructures. 
 
 
k) Développement économique des collectivités autochtones 
 
En général, c’est au ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC) qu’il 
incombe en premier lieu, mais non de manière exclusive, de remplir les obligations 
constitutionnelles, politiques et légales ainsi que les obligations découlant des traités du 
gouvernement fédéral à l’égard des Premières nations, des Inuits et des résidants du Nord. Le 
mandat lié au développement économique des collectivités autochtones, par contre, relève 
aussi d’autres ministères, par exemple Pêches et Océans Canada, Entreprise autochtone 
Canada, Ressources humaines et Développement des compétences Canada et l’APECA. 
 
L’Agence a intensifié ses efforts visant à cerner des occasions de développement économique 
pour les Autochtones et à en arriver à une approche coordonnée et concertée. Elle a par 
ailleurs participé entièrement à l’ensemble des mesures d’amélioration de la coordination 
fédérale. 
 
L’Agence investit non seulement dans des entreprises et des collectivités autochtones, mais 
aussi dans des secteurs prioritaires cernés par les propriétaires d’entreprises autochtones eux-
mêmes : perfectionnement des compétences en gestion, amélioration de la productivité, 
conquête de nouveaux marchés, innovation et financement. L’APECA étudie actuellement 
les besoins des collectivités autochtones de la région de l’Atlantique pour voir si les 
programmes de l’Agence permettent d’y répondre. 
 
L’Agence continue de participer au développement économique des collectivités 
autochtones, par l’intermédiaire d’un comité interministériel sur le développement des 
entreprises autochtones dirigé par Industrie Canada. Dans la foulée de ses efforts, l’APECA 
s’est engagée à prolonger la mesure d’accès aux capitaux jusqu’en 2005, et elle a convenu de 
collaborer avec ses partenaires fédéraux en vue de renforcer les capacités des Sociétés de 
financement des Autochtones et des institutions financières autochtones. 
 
En Nouvelle-Écosse, le Comité de développement économique tripartite, établi dans le cadre 
du forum tripartite, se réunit régulièrement afin de recenser les défis associés au 
développement économique des collectivités des Premières nations. Le comité continue 
d’être une tribune efficace pour dialoguer sur les enjeux et pour établir des partenariats visant 
à stimuler le développement économique des collectivités autochtones. Les travaux du 
comité continuent à souligner la nécessité d’élaborer des partenariats liés aux besoins en 
développement économique des Premières nations. Par ailleurs, le comité ne cesse de mettre 
l’accent sur la jeunesse, sur l’entrepreneurship et sur la nécessité d’examiner les obstacles au 
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développement des entreprises et au développement économique des collectivités 
autochtones. 
 

Retombées du projet de la baie 
Voisey pour les Autochtones : 
• La valeur des contrats s’élève à 

265 millions de dollars. 
• 37 % de la main-d’œuvre est 

autochtone. 

À Terre-Neuve-et-Labrador, l’Agence continue de 
présider deux comités s’intéressant au développement 
économique des collectivités autochtones dans le cadre 
du projet de la baie Voisey : le comité de coordination 
interministériel du projet de la baie Voisey et le comité 
autochtone-fédéral de coordination du projet de la baie 
Voisey. L’APECA collabore avec des membres de ce 
dernier, tels qu’Entreprise autochtone Canada et le 
MAINC, ainsi qu’avec des organismes de développement économique des collectivités 
autochtones et avec des conseils économiques régionaux, en vue de cerner des débouchés 
pour les Autochtones et de leur trouver des sources de capitaux et d’autres types d’aide. 
Parmi les fruits de ces efforts, mentionnons la participation importante des Innus, des Métis 
et de la Labrador Inuit Association à l’exploitation de la baie Voisey et au processus de 
développement économique. 
 
À l’Île-du-Prince-Édouard, la démarche de l’Agence axée sur les projets a permis à plusieurs 
projets de voir le jour, notamment le projet de boutique d’artisanat de la Première nation 
Abegweit, le centre Trailhead et le projet de sentiers faisant partie de la stratégie 
écotouristique décennale de la Première nation de Lennox Island. 
 
Au Nouveau-Brunswick, l’APECA est coprésidente de l’Initiative conjointe de 
développement économique (ICDE), un partenariat tripartite établi en 1995 par les 
collectivités autochtones et les gouvernements fédéral et provincial pour cerner et encourager 
des projets visant à stimuler le développement économique des collectivités autochtones. 
L’ICDE, une tribune unique en son genre permettant un dialogue ouvert, favorise le 
développement économique des collectivités autochtones, tant dans les réserves qu’à 
l’extérieur. Elle permet de trouver des moyens pratiques et axés sur les résultats pour 
encourager l’élaboration de mesures de renforcement des capacités, d’entrepreneurship, 
d’éducation et de formation visant l’acquisition de compétences indispensables à l’autonomie 
des individus et des collectivités. 
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Programmes du gouvernement et enjeux liés à la gestion 
 
 
a) Comité sur la politique de développement territorial de 

l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) 
 
En tant que déléguée du Canada auprès du Comité sur la politique de développement 
territorial (CPDT), l’APECA a participé, en 2003-2004, à l’élaboration du nouveau mandat 
du Comité et a coordonné la contribution du gouvernement du Canada aux orientations 
proposées pour la période 2005-2009. Le nouveau mandat, approuvé en juin 2004, s’inspirera 
des principales conclusions qu’a tirées le Comité lors d’études nationales et régionales : les 
moteurs de la compétitivité nationale sont devenus de caractère plus local, les politiques 
doivent de plus en plus consister en un ensemble de politiques régionales sur la compétitivité 
et des politiques régionales permettront de surmonter les obstacles administratifs sectoriels, 
verticaux et horizontaux. 
 
Ces nouvelles orientations consistent à faire du CPDT la principale tribune internationale 
pour le dialogue en matière de politiques, ainsi que pour l’échange d’expériences et de 
pratiques exemplaires en matière de politiques régionales et de gouvernance multiniveaux. 
Le nouveau mandat intégrera les changements recommandés dans la réforme proposée par 
l’OCDE, afin de faciliter l’adoption de pratiques de gestion plus modernes et d’accroître la 
transparence et la reddition de comptes. 
 
Au cours de l’exercice 2003-2004, le CPDT a fait un examen du Montréal métropolitain, qui 
a été publié en février 2004. L’examen portait sur la gouvernance, la capacité fiscale et la 
compétitivité internationale du Montréal métropolitain. 
 
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada représente le Canada au sein du CPDT 
depuis le 1er avril 2004. 
 
 
b) Conseils fédéraux régionaux 
 
Les vice-présidents de l’APECA assument la présidence du conseil fédéral de chaque 
province ou y jouent un rôle de coordination. Ces conseils sont formés de hauts 
fonctionnaires de ministères et d’organismes fédéraux. Ils tiennent lieu de tribune visant à 
améliorer la prestation de services, les communications avec les gouvernements provinciaux 
et avec d’autres ministères fédéraux liées aux perspectives régionales et aux mesures 
fédérales, de même que la coopération et la collaboration avec d’autres administrations. 
 
Voici quelques-unes des mesures entreprises en 2003-2004 : 
 
À Terre-Neuve-et-Labrador, une analyse environnementale des enjeux a permis aux 
organismes centraux de s’informer de la perspective fédérale-régionale relativement aux 
grands enjeux touchant le bien-être économique et social de la population de la province. On 
a aussi mené à bien une campagne de sensibilisation à Gouvernement en direct afin 
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d’informer les habitants des régions rurales des services fédéraux auxquels ils ont accès. Par 
ailleurs, le Conseil a évalué le Public Sector Leadership and Management Development 
Program et y a apporté des changements afin de répondre aux besoins de la collectivité de 
gestionnaires de Terre-Neuve-et-Labrador. 
 
À l’Île-du-Prince-Édouard, le Conseil fédéral a procédé à l’analyse des besoins et à 
l’élaboration d’un concept relativement au centre d’apprentissage qui abritera 27 ministères 
et organismes fédéraux. Il a de plus mis en place un réseau en matière de diversité visant à 
améliorer l’équité en matière d’emploi dans tous les bureaux fédéraux. Le comité des jeunes 
fonctionnaires, pour sa part, a tenu un colloque de perfectionnement des jeunes 
fonctionnaires. Parmi les autres mesures entreprises dans la province, retenons l’élaboration 
d’une stratégie en matière de langues officielles pour la province, la planification de la 
sécurité et la création d’un site Web sur l’apprentissage destiné aux fonctionnaires. On a 
aussi mis la dernière main aux séances d’information sur les valeurs et l’éthique et sur la 
responsabilité de gestion, et on a pris des dispositions avec l’Université de 
l’Île-du-Prince-Édouard, avec le Collège Holland et avec la nouvelle école de la fonction 
publique pour offrir ces séances aux fonctionnaires fédéraux de la province. 
 
Le Conseil fédéral du Nouveau-Brunswick a mis en œuvre sa nouvelle structure de 
gouvernance, qui consiste en un conseil de gestion dont chaque membre se fait le champion 
d’un dossier horizontal. Il a aussi accordé une plus grande marge de manœuvre et plus de 
responsabilité dans l’établissement de rapports sur ces dossiers horizontaux. Parmi les 
dossiers qui ont attiré l’attention du Conseil, mentionnons le dialogue avec les Autochtones, 
les jeunes, l’itinérance, l’apprentissage et la diversité, les langues officielles, un protocole 
d’urgence pour la province et la campagne de charité en milieu de travail du gouvernement 
du Canada à Fredericton. 
 
En Nouvelle-Écosse, le Conseil fédéral a entrepris des activités qui ont permis aux 
fonctionnaires fédéraux de la province d’accomplir d’importantes réalisations. Le comité des 
langues officielles a stimulé la création de réseaux et l’échange de pratiques exemplaires, 
ainsi que demandé et reçu une aide financière considérable relativement à des projets 
admissibles au fonds de partenariat régional. Ces projets vont d’un forum sur une fonction 
publique exemplaire à une formation sur les compétences linguistique et à une étude de 
faisabilité, en passant par un guichet unique de prestation de services. Le groupe d’action sur 
la prestation de services a fait des recherches sur les enjeux du gouvernement du Canada en 
matière de prestation de services et a donné des ateliers sur les mesures de prestation de 
services de divers ministères fédéraux. Le groupe se penche actuellement sur l’élaboration et 
la mise en œuvre d’un projet pilote sur la prestation de services. Par ailleurs, l’APECA a 
organisé des séances d’apprentissage sur la gestion horizontale, les changements climatiques 
et l’inclusion socioéconomique. L’Agence a de plus négocié et formulé une déclaration sur la 
promotion de l’inclusion socioéconomique, déclaration qui a été appuyée à l’unanimité par 
les membres du Conseil. 
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c) Stratégie de développement durable 
 
Les objectifs de l’APECA en matière de développement durable tendent vers la promotion 
des collectivités et des entreprises durables au Canada atlantique et vers la communication de 
pratiques exemplaires dans la gestion environnementale des activités de l’APECA. La 
majorité des mesures ciblées dans la Stratégie de développement durable (SDD) I et la 
SDD II de l’Agence étaient centrées sur la sensibilisation, sur la communication 
d’information aux clients et au personnel, sur l’établissement de partenariats avec d’autres 
parties prenantes en vue de donner des ateliers et des exposés, de même que sur 
l’écologisation des activités internes. Ces mesures ont été exécutées, et le cadre de la SDD III 
comprend des objectifs visant à travailler avec des associations et des partenaires à des 
projets mettant en valeur et appuyant les industries environnementales de la région, à 
contribuer à l’amélioration des systèmes d’eau et d’égouts et à promouvoir l’écoefficacité et 
l’écotourisme. 
 
Depuis 2000, les dirigeants locaux de Bouctouche, au Nouveau-Brunswick, offrent un 
programme de « leçons apprises » en collaboration avec l’APECA, afin de faire part aux 
autres collectivités du Canada atlantique de leur expérience de l’écotourisme comme moyen 
d’encourager le développement régional. L’Agence a appuyé divers exploitants d’entreprises 
touristiques de la région souhaitant participer au programme, et elle continuera à le faire dans 
le cadre de la SDD III. 
 
On a convenu de verser des fonds à la Nova Scotia Environmental Industries Association 
(NSEIA) sur une période de deux ans en vue de la mise sur pied de ClimAdapt, qui s’évertue 
à exploiter la nouvelle demande mondiale en services d’évaluation et de planification des 
changements climatiques. ClimAdapt est un réseau d’entreprises au sein de la NSEIA qui 
travaille de concert avec les ministères de l’Environnement et du Travail de la Nouvelle-
Écosse, la municipalité régionale d’Halifax et le Réseau canadien de recherche sur les 
impacts climatiques et l’adaptation. 
 
On a aussi convenu de verser des fonds au Centre d’écoefficience sur une période de deux 
ans pour son fonctionnement et ses activités supplémentaires. Le principal objectif du centre, 
situé dans le parc industriel Burnside, à Halifax, est d’aider les entreprises du parc industriel 
à accroître leur efficience environnementale et économique, notamment dans les domaines de 
la gestion des déchets et de l’utilisation de l’eau. Le centre offre un service indépendant et 
crédible aux PME et compte produire un guide qui sera distribué dans les parcs industriels du 
monde entier. Le fonctionnement du centre est également à l’étude, et ses services sont 
offerts sur le marché national et à l’étranger. 
 
Le bureau de l’APECA au Nouveau-Brunswick a réalisé avec succès deux évaluations 
environnementales auprès de clients qui se sont portés volontaires et qui ont été choisis parce 
qu’ils présentent des possibilités élevées de gains financiers et d’avantages 
environnementaux. Les deux entreprises, qui en sont maintenant à l’étape de la mise en 
œuvre, modifient présentement leurs activités pour qu’elles soient conformes aux 
recommandations contenues dans le rapport. Dès que les économies auront été quantifiées et 
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présentées officiellement, cette mesure sera utilisée comme outil de marketing pour 
démontrer aux clients de l’APECA les avantages d’adopter des pratiques écologiques. 
 
Par ailleurs, l’Agence s’est alliée avec des groupes de l’industrie environnementale dans le 
but d’améliorer les compétences techniques des PME pour qu’elles soient plus efficaces et 
plus concurrentielles sur le marché international. Ce processus, appelé fabrication sans 
gaspillage, requiert les services d’un expert-conseil qui travaille de concert avec la direction 
et le personnel des entreprises dans le but d’améliorer la productivité par rapport à la 
production (quantité/qualité), le contrôle de l’inventaire, la réduction des déchets, la 
planification et de la conception des installations, etc. En plus d’augmenter la viabilité 
globale des entreprises, on s’attend à ce que d’importants avantages durables soient réalisés à 
mesure que les PME réduiront leur quantité de déchets, leur consommation d’énergie et leurs 
émissions. 
 
À l’interne, l’Agence a mis de l’avant des mesures visant à encourager le recyclage du 
papier, l’impression recto verso et l’utilisation de papier dont 30 % du contenu est du papier 
recyclé. En outre, l’Agence a adopté un système électronique de demandes de congés, ce qui 
élimine le besoin d’imprimer les formulaires et d’en faire des copies. Six des vingt-cinq 
véhicules du parc automobile de l’APECA sont des véhicules hybrides. 
 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur la Stratégie de développement durable, 
consulter le site Web de l’APECA à l’adresse suivante : 
http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/sustain/strat.shtml. 
 
 
d) Article 41 de la Loi sur les langues officielles 
 
La participation de l’APECA aux activités du Comité national des coordonnateurs de l’article 
41 et du Comité national de développement des ressources humaines de la francophonie 
canadienne témoigne du soutien offert par l’Agence aux collectivités francophones en 
situation minoritaire du Canada et, surtout, de la région de l’Atlantique. L’APECA appuie les 
objectifs du Comité national de développement des ressources humaines établis dans son 
plan stratégique opérationnel 2002-2007. 
 
En 2003-2004, l’APECA a travaillé à la mise en œuvre du Partenariat culturel et économique 
du Canada atlantique. Ce partenariat régional conclu avec Patrimoine canadien, d’une valeur 
de dix millions de dollars, vise à stimuler le développement économique du secteur culturel 
et à célébrer l’histoire et la diversité culturelle du Canada atlantique, en mettant l’accent sur 
le 400e anniversaire, en 2004, de la fondation de l’Acadie. Le comité de coordination, 
composé d’autant de membres de l’APECA que de Patrimoine canadien, a approuvé 77 des 
175 propositions de projet reçues. 
 
En Nouvelle-Écosse, le secteur du tourisme demeure l’un des grands moteurs de 
développement économique. De par leur culture, leur patrimoine et leur langue uniques, les 
collectivités acadiennes de la province présentent des possibilités de croissance intéressantes 
dans le secteur du tourisme. En 2003-2004, l’APECA a aidé des collectivités acadiennes à 
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mettre de l’avant des mesures qui exploiteront les possibilités touristiques qui découleront 
des activités commémoratives du 400e anniversaire et d’autres activités par la suite. 
L’Agence a aussi fait la promotion de l’entrepreneurship et du perfectionnement des 
compétences auprès de la population acadienne en versant une aide financière au Centre 
Jodrey de l’Université Sainte-Anne, qui est l’un des cinq centres universitaires provinciaux 
de développement des entreprises bénéficiant du soutien de l’Agence. De plus, l’APECA a 
favorisé le développement économique des régions acadiennes de la province en fournissant 
un soutien opérationnel de base au Conseil de développement économique de la 
Nouvelle-Écosse. En 2003-2004, l’Agence a investi plus de 1,4 million de dollars dans des 
projets de développement des collectivités et dans des projets commerciaux mis de l’avant 
dans des collectivités francophones du Cap-Breton. 
 
Au Nouveau-Brunswick, l’APECA a investi dans 73 projets touchant la minorité 
francophone. Voici quelques-uns des organismes qui ont bénéficié du soutien de l’Agence : 
Université de Moncton, Collectivité ingénieuse de la Péninsule acadienne, Festival acadien 
de Caraquet, Pays de la Sagouine, Association des conchyliculteurs professionnels du N.-B., 
Avancement pédagogique des technologies de l’information et de la communication en 
Atlantique (APTICA), autres organismes sans but lucratif et associations sectorielles, 
collèges communautaires, organismes de développement économique des collectivités, 
corporations au bénéfice du développement communautaire, Conseil économique du N.-B. et 
diverses municipalités. 
 
À l’Île-du-Prince-Édouard, l’APECA a approuvé dix demandes de financement totalisant 
plus de un million de dollars en vue d’activités culturelles francophones. Les fonds seront 
affectés, entre autres, à la promotion des activités soulignant le 400e anniversaire de l’Acadie, 
aux corporations au bénéfice du développement communautaire, aux organismes de 
développement économique des collectivités et au développement touristique de 
Grand-Ruisseau dans la région Évangéline. Un agent de développement des affaires 
francophones travaille à Wellington pour répondre aux besoins de la collectivité francophone 
la plus grande de l’Île. L’Agence a en outre signé un protocole d’entente avec la communauté 
francophone de la province et d’autres ministères fédéraux et provinciaux, ce qui fait foi de 
son engagement à veiller à ce que les politiques, les programmes et les services soient 
coordonnés pour le bien des communautés acadienne et francophone de l’Île. 
 
À Terre-Neuve-et-Labrador, l’APECA continue de participer à des projets de diversification 
économique destinés aux francophones, par exemple la mise en place d’un plan visant la 
Route des ancêtres français le long de la péninsule Avalon et la mise en œuvre d’une 
proposition de la Fédération des francophones de Terre-Neuve et du Labrador et de la Société 
2004 visant la planification et l’exécution d’activités se rapportant aux célébrations du 
400e anniversaire de l’Acadie en 2004. Par ailleurs, l’APECA a collaboré avec Patrimoine 
canadien à l’évaluation et à l’approbation de plusieurs projets spéciaux liés aux célébrations 
du 400e. Ces projets ont été financés dans le cadre du Partenariat culturel et économique du 
Canada atlantique. 
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e) Fonction de contrôleur moderne 
 
Au cours de la dernière année, l’APECA s’est appliquée à moderniser sa fonction de 
contrôleur, processus qu’elle a nommé modernisation de la gestion opérationnelle (MGO). 
En fait, elle a donné suite aux résultats de la première évaluation des capacités de 
nombreuses façons, notamment en exécutant la majorité des activités contenues dans les dix 
plans d’action axés sur les priorités en matière de MGO. En outre, l’Agence a recensé 
d’autres occasions d’amélioration plus évidentes à court terme. Toutes ces occasions ont été 
saisies. Pour obtenir de plus amples renseignements sur les plans d’action et sur ces 
occasions d’amélioration, aller à l’adresse suivante :  
http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/library/reports/mbm.shtml. 
 
En 2003-2004, l’Agence a fait un examen interne de ses progrès par rapport à la MGO, en 
vue de l’évaluation des capacités qui se fait actuellement. Le rapport révèle que l’APECA 
réussit très bien dans la plupart des secteurs, mais qu’il y a toujours des points à améliorer. 
L’APECA a fait des progrès relativement à la mise en œuvre des éléments cruciaux de la 
modernisation de la fonction de contrôleur : 
 
• Lien entre l’information financière et non financière. Le Rapport sur les plans et les 

priorités et le Rapport ministériel sur le rendement de l’Agence, des documents 
complémentaires, démontrent des liens entre les plans et les réalisations de l’APECA au 
chapitre du rendement et témoignent de son engagement à l’égard de la gestion axée sur 
les résultats. Les trois objectifs stratégiques de l’Agence, étayés d’une série de priorités 
stratégiques, sont précisés dans ces rapports et présentés en fonction des dépenses 
prévues par objectif et en fonction des ressources affectées aux priorités. 

 
• Gestion du risque de l’Agence. La société d’experts-conseils Deloitte and Touche a conçu 

un profil de risque pour l’Agence, profil qui a d’ailleurs été présenté au Comité de 
direction de l’APECA. Il faut maintenant élaborer un cadre de gestion intégrée du risque 
afin de répertorier les mesures qui permettront d’aborder les trois premiers niveaux de 
risque cernés dans le profil de risque. 

 
• Délégation de pouvoirs. L’APECA a mis en place des contrôles permettant de voir à ce 

que les pouvoirs soient délégués aux bonnes personnes. Les instruments de délégation du 
pouvoir de signer des documents financiers sont examinés régulièrement, et le tableau de 
délégation de l’Agence est disponible sur l’intranet pour consultation rapide. 

 
• Valeurs et éthique. L’Agence a distribué le Code de valeurs et d’éthique de la fonction 

publique, accompagné d’une note de la présidente, à tout son personnel. Des discussions 
sur des mises en situation ont eu lieu dans la plupart des régions administratives de 
l’APECA, et on rappelle au personnel à chaque année son obligation à l’égard du Code. 
L’agent d’intégrité principal n’a reçu aucune plainte jusqu’à présent. 

 
Avec l’introduction du Cadre de responsabilisation de gestion (CRG), l’Agence a pris des 
mesures en vue de renforcer la fonction de contrôleur moderne et de répondre aux attentes 
précisées dans le CRG : 
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• Une conférence très réussie sur les pratiques de gestion opérationnelle moderne a été 

organisée pour l’ensemble des gestionnaires de l’APECA. La conférence avait pour 
thème le ralliement de la direction à la mise en œuvre du plan d’action en matière de 
MGO de l’Agence. L’exposé sur le CRG a été donné par un représentant du Secrétariat 
du Conseil du Trésor. 

 
• Au début de 2004, le Comité de direction de l’APECA a demandé qu’on fasse un examen 

de la capacité en matière de MGO afin d’évaluer les sept piliers de la MGO : valeurs et 
éthique communes, gestion du risque évolué, information sur le rendement intégrée, 
gérance rigoureuse, leadership stratégique, gens motivés et responsabilisation distincte. 
L’examen viserait également à comparer trois des piliers contenus dans le CRG : 
politiques et programmes; services axés sur les citoyens; apprentissage, innovation et 
gestion du changement. L’examen sera fait à l’automne 2004. 

 
 
f) Gouvernement en direct 
 
Dans le discours du Trône de 1999, le gouvernement du Canada s’est engagé à offrir aux 
Canadiens et aux Canadiennes, d’ici 2005, un accès en direct à toute son information et à 
tous ses services clés. L’APECA est sur le point de réaliser cet objectif. 
 
L’amélioration de la prestation de services à la population de la région de l’Atlantique repose 
en grande partie sur l’engagement de l’APECA à l’égard de la stratégie Gouvernement en 
direct (GeD), qui vise à offrir de l’information, des programmes et des services par Internet. 
En fait, cette amélioration permettra aux clients de l’Agence de demander et d’obtenir des 
renseignements et des services à l’endroit et au moment qui leur conviennent. L’utilisation 
d’outils en direct fait partie intégrante de cette stratégie. La vision de l’APECA en matière de 
GeD se trouve à l’adresse http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/about/gol.shtml. Par ailleurs, 
l’Agence continue de présider le comité d’organismes de développement régional chargé de 
cerner des secteurs de collaboration liés à GeD. Les organismes représentés sont 
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada, Développement économique Canada pour 
les régions du Québec, FedNor et la Société d’expansion du Cap-Breton. 
 
L’APECA, en collaboration avec ses partenaires, a conçu deux sites Web gérés par un 
partenaire pour la communication de renseignements locaux : l’un pour le Conseil fédéral de 
l’Î.-P.-É. (http://www.peifc-cfipe.gc.ca) et l’autre pour Équipe Canada Atlantique 
(http://www.equipecanadaatlantique.ca). 
 
L’APECA a conclu une entente avec le Conseil du Trésor dans le cadre de son projet Voie de 
communication protégée, afin d’être l’un des premiers ministères/organismes à se brancher à 
l’infrastructure de la voie de communication protégée. Les équipes d’élaboration des deux 
partenaires sont en place, et un plan de projet a été approuvé et mis en œuvre. La première 
étape du plan devrait se terminer en 2004-2005. 
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g) Initiative d’amélioration des services 
 
L’Initiative d’amélioration des services est au cœur de l’engagement du gouvernement à 
l’égard de la prestation de services axés sur les citoyens. L’Agence continue d’y donner suite 
grâce à plusieurs activités, notamment au deuxième sondage auprès de la clientèle, mené à la 
fin de 2003. Plus de mille clients ont été interrogés; le taux de réponse était de 43,1 %. 
 
Les résultats des indicateurs de base 
imposés par le Conseil du Trésor, 
calculés au moyen de l’Outil de mesure 
commune – un excellent outil conçu 
par le Centre canadien de gestion – se 
trouvent ci-contre. Bien que l’Agence 
ait enregistré une légère baisse (moins 
de 2 %) au chapitre de la satisfaction 
globale, elle a dépassé le rendement 
global du gouvernement (64 %) de près 
de 20 %. L’APECA étudie 
actuellement les résultats de son 
deuxième sondage auprès de la 
clientèle en vue de peaufiner son plan 
d’amélioration. 

Indicateurs Sondage 
de 2001 

Sondage 
de 2003 

Il est facile de communiquer avec le personnel de 
l’APECA. 

65 % 88,4 % 

Le personnel de l’APECA est compétent. 58,4 % 86,2 % 
La demande a été évaluée de façon impartiale. 42,2 % 76,6 % 
Le personnel a fait le petit effort supplémentaire 
pour répondre à ma demande. 

s/o 73,9 % 

Le site Web est facile à consulter. s/o 74,5 % 
Le site était attrayant. s/o 60,2 % 
Le site contenait les renseignements que je 
cherchais. 

s/o 69,5 % 

Mes renseignements confidentiels ont été 
protégés. 

s/o 83,2 % 

Avez-vous obtenu ce que vous recherchiez? s/o 80,7 % 
À quel point étiez-vous satisfait de la qualité du 
service que vous avez reçu? 

83,6 % 81,8 % 

 
Pour contribuer à la réalisation de l’objectif du gouvernement en matière d’amélioration du 
service, l’Agence a élaboré un plan d’amélioration du service qui aborde les principaux 
problèmes soulevés lors du premier sondage auprès de la clientèle. En ce qui concerne 
l’amélioration des processus administratifs, l’APECA a appliqué la démarche de description 
de processus à ses programmes de base, dont le Fonds d’investissement stratégique dans les 
collectivités. 
 
 
h)  Division des services d’examen de l’APECA et mesure du rendement 
 
La division des services d’examen englobe les fonctions de vérification et d’évaluation de 
l’Agence. Elle vise par-dessus tout à donner aux gestionnaires de l’APECA des 
renseignements opportuns, exacts, objectifs et étayés sur le rendement, la pertinence et la 
rentabilité des programmes, des politiques et des mesures de l’Agence et, en bout de ligne, 
sur leurs résultats. Les parties prenantes externes, telles que les fonctionnaires d’organismes 
centraux, les parlementaires et le grand public, se servent de cette information pour évaluer le 
rendement de l’APECA. Les gestionnaires de l’Agence s’en servent, eux, pour prendre des 
décisions opérationnelles et stratégiques relativement à l’efficacité globale des programmes 
de l’Agence et pour rendre compte des résultats. 
 
On entend habituellement par mesure du rendement le suivi et la communication permanents 
et systématiques des réalisations des programmes, plus particulièrement les progrès liés aux 
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objectifs préétablis. La mesure du rendement peut viser le genre ou le niveau d’activités de 
programme entreprises (processus), les produits et les services offerts directement par un 
programme (extrants) ou encore les résultats de ces produits et services (résultats). Un 
programme peut être une activité, un projet (initiative), une fonction ou une politique ayant 
un but particulier ou un ensemble d’objectifs. 
 
Selon son point de mire, une vérification ou une évaluation porte sur certains éléments de la 
gestion et du fonctionnement d’un programme, ou encore sur les éléments qui empêchent ou 
facilitent la réussite d’un programme, afin d’arriver à expliquer les liens entre ses intrants, ses 
activités, ses extrants et ses résultats. Mesurer le rendement permet de savoir si un 
programme a atteint ses objectifs, exprimés sous forme de normes de rendement mesurables. 
Au bout du compte, les vérifications et les évaluations visent toutes les deux à appuyer 
l’affectation de ressources et à prendre d’autres décisions stratégiques permettant d’améliorer 
la prestation de services et l’efficacité de programmes. Par ailleurs, la mesure de rendement, 
de par sa nature permanente, peut tenir lieu de système d’alerte rapide pour la direction et de 
rendre l’Agence plus responsable devant le Parlement et la population canadienne. 
 
Plusieurs programmes de l’APECA ont récemment fait l’objet d’une vérification ou d’une 
évaluation. Le Fonds d’innovation de l’Atlantique, notamment, a été soumis à une 
vérification de la gestion du programme et à une évaluation formative. La liste des 
évaluations et des examens effectués en 2003-2004 se trouve à l’annexe E. Le sommaire des 
rapports est disponible à l’adresse suivante : 
http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/library/audit.shtml. 
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Annexe B –  
Portefeuille des contributions remboursables du 
Programme de développement des entreprises 

 
 
Dans le cadre du Programme de développement des entreprises (PDE), l’APECA octroie 
des prêts sans exiger d’intérêts ni de garantie aux PME afin de les aider à démarrer, à 
prendre de l’expansion, à améliorer leur productivité, à percer de nouveaux marchés et à 

 

44,051,4
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694,8 
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Portefeuille des contributions remboursables 
Programme de développement des entreprises

Mars 2004 (en millions de dollars) 

Contrats
en souffrance

Montants 
recouvrés

Radiations

entreprendre d’autres activités axées sur la croissance. L’aide aux entreprises doit être 
remboursée sur une période moyenne de cinq à sept ans. Entre la création du Programme 
en 1995 et mars 2004, l’Agence a recouvré 213,2 millions de dollars en contributions 
remboursables.  
 
Pour l’ensemble du portefeuille des contributions 
remboursables, les recouvrements annuels ont grimpé de 
façon constante, atteignant les 56,4 millions de dollars 
en 2003-2004, dont 50,4 millions de dollars étaient liés 
au PDE. Au cours d’une année typique, l’Agence 
récupère environ 79 % des remboursements prévus, 
quelque 15 % sont reportés et près de 6 % sont en 
souffrance ou radiés. Elle compte récupérer au moins 
55 millions de dollars en contributions remboursables 
en 2004-2005. Le graphique ci-contre donne une idée du 
portefeuille des contributions remboursables du PDE. 
Le pourcentage cumulatif de contrats en souffrance ou 
radiés depuis 1995 est de 13,7 %, c’est-à-dire 
95,4 millions de dollars sur un total de 694,8 millions de dollars. 
 
Répartition des risques 
 
Tous les clients commerciaux font l’objet d’une 
évaluation du risque basée sur un système à cinq 
niveaux. Les comptes sont révisés régulièrement, 
et le niveau et la fréquence de la révision 
dépendent du niveau de risque établi. Au 
31 mars 2004, les risques se répartissaient dans le 
portefeuille du PDE (à l’exception des 
contributions à remboursement conditionnel dont 
les conditions n’ont pas encore été remplies) 
(table de droite). 
 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur les contributions remboursables, 
consulter le site Web de l’APECA à l’adresse suivante : 
http://www.acoa-apeca.gc.ca/f/financial/repayable/index.shtml

Niveau de risque Portion du 
portefeuille 

Capital impayé 
(en millions de 

dollars) 
1. Faible 9 % 29,4 
2. Faible-modéré 28 % 88,3 
3. Modéré 39 % 124,2 
4. Modéré-élevé 18 % 55,7 
5. Élevé 5 % 15,4 
Pas encore évalué 1 % 1,6 
Total 100 % 314,6 
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Annexe C – Renseignements financiers 
 
Le total des autorisations de l’Agence, comprenant le Budget principal des dépenses et le 
Budget supplémentaire des dépenses votés par le Parlement, étaient 446,4 millions 
de dollars. Les dépenses réelles étaient de 437,6 millions de dollars, ce qui signifie un écart 
de 8,8 millions de dollars. Toutefois, l’écart réel (si l’on exclut les cinq millions de dollars 
mis de côté en vue de l’exercice de réduction des dépenses de 2003-2004, la prime 
d’application du prix de transfert d’un demi-million de dollars exigible à la conversion 
d’autres fonds de fonctionnement en salaires, ainsi que la péremption forcée de 0,3 million de 
dollars découlant des changements au traitement comptable du coût des services du ministère 
de la Justice) était de trois millions de dollars. 
 
L’APECA doit produire les tableaux financiers suivants pour l’exercice 2003-2004 : 
 
Tableau financier 1 Résumé des crédits votés 

Tableau financier 2 Comparaison entre les dépenses prévues et les dépenses réelles 
Tableau financier 3 Comparaison historique entre les dépenses prévues et les dépenses réelles 

Tableau financier 4 Intégration des résultats stratégiques et des secteurs d’activité 

Tableau financier 5 Revenus 

Tableau financier 6 Paiements prévus par la loi 

Tableau financier 7  Paiements de transfert 
Tableau financier 8  Passif éventuel 

 
Ces tableaux financiers visent à montrer : 

• Total du Budget principal des dépenses – Les chiffres qui y figurent sont identiques à 
ceux qui sont liés aux autorisations contenues dans la Partie II du Budget des 
dépenses de 2003-2004 – Budget principal des dépenses, qui correspondent aux 
chiffres indiqués dans les Comptes publics du Canada de 2003-2004; 

• Total des dépenses prévues – Les chiffres qui y figurent sont identiques à ceux qui 
sont liés aux dépenses prévues contenues dans la Partie III du Budget des dépenses de 
2003-2004 – Rapport sur les plans et les priorités; 

• Autorisations totales – Les chiffres qui y figurent correspondent aux autorisations 
reçues au cours de l’exercice par l’intermédiaire du Budget principal des dépenses, du 
Budget supplémentaire des dépenses et d’autres affectations du Conseil du Trésor, et 
sont identiques à ceux qui sont indiqués dans les Comptes publics du Canada de 
2003-2004; 

• Total des dépenses réelles, qui concordent avec celles qui sont contenues dans les 
Comptes publics du Canada de 2003-2004. 
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Tableau financier 1 
 
Résumé des crédits votés 
 
Ce tableau montre comment le Parlement a approuvé les ressources prévues dans la Partie III 
du Budget des dépenses de 2003-2004 – Rapport sur les plans et les priorités, les 
changements apportés aux ressources par suite du Budget supplémentaire des dépenses et des 
autres autorisations, de même que l’utilisation des fonds. 
 

 Besoins financiers par autorisation (en millions de dollars)  
 2003-2004  
 Crédit  Total du Budget 

principal des 
dépenses 

Total des 
dépenses 
prévues 

Autorisations 
totales 

Total des 
dépenses 

réelles 

 

        
 1 Dépenses de fonctionnement 72,0 72,0 81,3 77,5  

 5 Subventions et contributions 354,9 354,9 351,2 346,2  

 (S) Obligations au Canada atlantique 
aux termes de la Loi sur les prêts 
aux petites entreprises 

2,5 2,5 2,2 2,2  

 (S) Obligations au Canada atlantique 
aux termes de la Loi sur le 
financement des petites entreprises 
du Canada 

2,1 2,1 3,8 3,8  

 (S) Obligations pour l’assurance-prêt 
ou crédit au titre de la Loi 
organique de 1987 sur le Canada 
atlantique 

0,4 0,4 - -  

 (S) Cotisations aux régimes 
d’avantages sociaux des employés 7,3 7,3 7,9 7,9  

 Total  439,2 439,2 446,4 437,6  

   
 
La différence à la hausse de 7,2 millions de dollars entre le Budget principal des dépenses et les 
autorisations totales s’explique par : 
• les ressources additionnelles accordées aux mesures d’adaptation du secteur de la pêche de la 

morue; 
• l’affectation de ressources nettes à des mesures interministérielles; 
• la compensation pour l’augmentation des coûts salariaux par suite du renouvellement de certaines 

conventions collectives; 
• les ressources pour divers projets tels que la mise en œuvre de politiques de vérification et 

d’évaluation, les conseils régionaux, la modernisation de la gestion de projets et le Comité 
conjoint de transition de carrière; 

• les augmentations des paiements prévus par la Loi sur les prêts aux petites entreprises et par la 
Loi sur le financement des petites entreprises du Canada, ainsi que des cotisations aux régimes 
d’avantages sociaux des employés. 
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Tableau financier 2 
 
Comparaison entre les dépenses prévues et les dépenses réelles 
 
L’information ci-dessous illustre comment l’Agence a utilisé les ressources indiquées dans la 
Partie III du Budget des dépenses de 2003-2004 – Rapport sur les plans et les priorités. Le 
coût net du programme est indiqué selon les dépenses et les revenus et selon les coûts des 
services assurés par d’autres ministères. 
Dépenses prévues de l’Agence par rapport aux dépenses réelles par secteur d’activité en 
2003-2004 (en millions de dollars) 

Secteur d’activité ETP Fonction-
nement Capital Subventions et 

contributions 
Total des 

dépenses brutes 

Moins : 
revenus 

disponibles 

Total des 
dépenses 

nettes 

Développement        

Premier objectif stratégique : 
Développement des entreprises        

 Total du Budget principal des 
dépenses 271 40,2 - 246,7 286,9 - 286,9 

 Total des dépenses prévues 271 40,2 - 246,7 286,9 - 286,9 

 Autorisations totales 298 47,1 - 238,3 285,4 - 285,4 

 Total des dépenses réelles 298 36,0 - 207,3 243,3 - 243,3 

Deuxième objectif stratégique : 
Développement des collectivités        

 Total du Budget principal des 
dépenses 185 11,0 - 112,0 123,0 - 123,0 

 Total des dépenses prévues 185 11,0 - 112,0 123,0 - 123,0 

 Autorisations totales 144 13,7 - 117,7 131,4 - 131,4 

 Total des dépenses réelles 144 16,8 - 143,9 160,8 - 160,8 
Troisième objectif stratégique : 
Politiques, défense des intérêts et 
coordination 

       

 Total du Budget principal des 
dépenses 12 7,1 - 1,2 8,3 - 8,3 

 Total des dépenses prévues 12 7,1 - 1,2 8,3 - 8,3 

 Autorisations totales 67 7,4 - 1,2 8,6 - 8,6 

 Total des dépenses réelles 67 8,1 - 1,0 9,1 - 9,1 

Développement (total)        

 Total du Budget principal des 
dépenses 468 58,3 - 359,9 418,2 - 418,2 

 Total des dépenses prévues 468 58,3 - 359,9 418,2 - 418,2 

 Autorisations totales 509 68,2 - 357,2 425,4 - 425,4 

 Total des dépenses réelles 509 61,0 - 352,2 413,2 - 413,2 

Administration générale        

 Total du Budget principal des 
dépenses 135 21,0 - - 21,0 - 21,0 

 Total des dépenses prévues 135 21,0 - - 21,0 - 21,0 

 Autorisations totales 140 21,0 - - 21,0 - 21,0 

 Total des dépenses réelles 140 24,4 - - 24,4 - 24,4 

       Suite à la page suivante 
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Dépenses prévues de l’Agence par rapport aux dépenses réelles par secteur d’activité en 2003-2004  
(en millions de dollars) – suite de la page précédente 

Secteur d’activité ETP Fonction-
nement Capital Subventions et 

contributions 
Total des 

dépenses brutes 

Moins : 
revenus 

disponibles 

Total des 
dépenses 

nettes 

 Total      -  

 Total du Budget principal des 
dépenses 603 79,3 - 359,9 439,2 - 439,2 

 Total des dépenses prévues 603 79,3 - 359,9 439,2 - 439,2 

 Autorisations totales 649 89,2 - 357,2 446,4 - 446,4 

 Total des dépenses réelles 649 85,4 - 352,2 437,6 - 437,6 

Autres revenus et dépenses       

  Revenus non disponibles       

   Autorisations totales      (59,0) 

   Total des dépenses réelles      (71,7) 

  Coût des services assurés par d’autres ministères     

   Autorisations totales      6,1 

   Total des dépenses réelles      7,5 

  Coût net du programme       

   Autorisations totales      393,5 

   Total des dépenses réelles      373,4 

 
Les chiffres en italique indiquent les autorisations totales pour 2003-2004 (Budgets principal et supplémentaire des dépenses et autres 
autorisations). 
Les chiffres en caractères gras indiquent les dépenses ou revenus réels en 2003-2004. 
En raison de l’arrondissement des chiffres, la somme des colonnes peut ne pas correspondre aux totaux. 

 
 
L’utilisation réelle des équivalents temps plein (ETP) est plus élevée que prévue en raison de la 
croissance et de l’augmentation de la charge de travail dans le cadre du Partenariat pour 
l’investissement au Canada atlantique et du Programme Infrastructure Canada ainsi que de la réponse 
de l’Agence aux priorités horizontales du gouvernement du Canada. 
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Tableau financier 3 
 
Comparaison historique entre les dépenses prévues et les dépenses réelles 
 
Perspective historique de la façon dont les ressources ont été utilisées et graphique illustrant 
la tendance des résultats réels. 
 
 Dépenses prévues par l’Agence par rapport aux dépenses réelles par secteur d’activité 

(en millions de dollars) 
 

   2003-2004  
 

Secteur d’activité Dépenses 
réelles 

2001-2002 

Dépenses 
réelles 

2002-2003 

Total du 
Budget 

principal 
des 

dépenses 

Total 
des 

dépenses 
prévues 

Autorisations 
totales  

Total 
des 

dépenses 
réelles 

 

 Développement        
 Premier objectif stratégique : 

Développement des entreprises 220,1 222,3 286,9 286,9 285,4 243,3  

 Deuxième objectif stratégique : 
Développement des 
collectivités 

68,9 105,2 123,0 123,0 131,4 160,8  

 Troisième objectif stratégique : 
Politiques, défense des intérêts 
et coordination 

9,3 9,3 8,3 8,3 8,6 9,1  

 Total 298,3 336,8 418,2 418,2 425,4 413,2  

 Administration générale 19,7 23,4 21,0 21,0 21,0 24,4  

 Total 318,0 360,2 439,2 439,2 446,4 437,6  
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L’augmentation des dépenses en 
2003-2004 par rapport à 2002-2003 est 
attribuable à la croissance des programmes 
relevant du Partenariat pour 
l’investissement au Canada atlantique, de 
même qu’aux exigences additionnelles 
liées aux programmes de développement 
des entreprises et de développement 
économique des collectivités. 
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Tableau financier 4 
 
Intégration des résultats stratégiques et des secteurs d’activité 
 
Le tableau suivant indique le lien entre les résultats stratégiques et les secteurs d’activité en 
ce qui a trait aux ressources. 
 

2003-2004 (en millions 
de dollars) 

Secteur d’activité Total des 
dépenses 
prévues 

Total des 
dépenses 

réelles 

Développement

 Premier objectif stratégique : Développement des entreprises 
 Innovation 126,2 71,0 

 Entrepreneurship et perfectionnement des compétences en 
affaires 29,7 25,0 

 Commerce 33,7 32,7 

 Investissement 4,1 1,8 

 Tourisme 39,7 35,7 

 Accès aux capitaux et à l’information 53,5 77,1 

 Total 286,9 243,3 
 Deuxième objectif stratégique : Développement des collectivités 
 Développement économique des collectivités  76,6 100,6 

 Mesures d’intervention spéciales  3,7 19,4 

 Infrastructure 42,7 40,8 

 Total 123,0 160,8 

 Troisième objectif stratégique : Politiques, défense des intérêts et coordination 
 Recherche en matière de politiques 3,3 4,2 
 Défense des intérêts 3,0 2,9 
 Coordination 2,0 2,0 

 Total 8,3 9,1 
Total (développement) 418,2 413,2 
Administration générale19 21,0 24,4 

Total (programmes) 439,2 437,6
 

                                                 

 

19 Non attribuable à un résultat stratégique dans la Partie III du Budget des dépenses de 2003-2004 – Rapport 
sur les plans et les priorités de l’Agence. La transition a commencé en 2002-2003; la mise en œuvre intégrale 
des objectifs stratégiques a été lancée en 2004-2005. 
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(Tableau financier 4 - suite) 
 
 
 
Écarts : Dépenses prévues / Dépenses réelles 
 
Innovation 
Les dépenses réelles de 71 millions de dollars pour l’exercice 2003-2004 représentaient une 
diminution de 55 millions de dollars par rapport aux dépenses prévues. Même si l’Agence a 
approuvé près de 300 millions de dollars en projet en vertu du Fonds d’innovation de 
l’Atlantique (FIA), la signature des ententes de contribution comme telle a pris du retard en 
raison de la négociation des modalités avec de multiples proposants. 
 
Accès aux capitaux et à l’information 
Les dépenses réelles de 77 millions de dollars pour l’exercice 2003-2004 montraient une 
augmentation de 24 millions de dollars au-delà des dépenses prévues en raison de la demande 
accrue des clients pour obtenir de l’aide au démarrage de nouvelles entreprises, à la 
modernisation ou à l’expansion de leur entreprise ou à la création d’emplois. 
 
Développement économique des collectivités 
Les dépenses réelles de 101 millions de dollars pour l’exercice 2003-2004 étaient 24 millions 
de dollars plus élevées que prévu. L’Agence a été en mesure de répondre aux demandes de 
consolidation de la planification et du développement communautaire grâce à divers 
partenariats ainsi qu’à l’appui des corporations au bénéfice du développement 
communautaire afin d’aider les entrepreneurs en régions rurales.  
 
Mesures spéciales 
L’augmentation de 16 millions de dollars des dépenses prévues au cours de l’exercice 
2003-2004 représentait une affectation de fonds aux initiatives lancées en réponse au 
ralentissement économique entraîné par la fermeture de la pêche à la morue.  
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Tableau financier 5 
 
Revenus 
 
Le tableau illustre le genre de revenus perçus et donne une perspective historique des revenus 
réels reçus. Le graphique ci-dessous indique la tendance du rendement au chapitre des 
recouvrements. 
 
 Revenus par secteur d’activité (en millions de dollars)  

   2003-2004  
 Développement Revenus 

réels  
2001-2002 

Revenus 
réels 

2002-2003 
Revenus 
prévus 

Autorisations 
totales 

Revenus 
réels 

 

 Revenus non disponibles       

  Premier objectif stratégique : 
Développement des entreprises 58,4 64,6 59,0 59,0 71,7  

 Total 58,4 64,6 59,0 59,0 71,7  
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* Au cours de l’exercice 2001-2002, en raison de l’adoption de la méthode 
de comptabilité d’exercice, les revenus ont été amassés sur 

onze mois civils au lieu de douze.

71,7

 
 
 
 
L’augmentation des revenus en 
2003-2004 par rapport à 2002-2003 
est surtout attribuable au 
recouvrement d’un prêt en 
souffrance, au remboursement de 
dépenses antérieures et au 
rajustement de créditeurs 
antérieurs. 
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Tableau financier 6 
 
Paiements législatifs 
 
Le tableau suivant montre les paiements législatifs versés par l’Agence pour les obligations 
au Canada atlantique aux termes de la Loi sur les prêts aux petites entreprises (LPPE), les 
obligations au Canada atlantique aux termes de la Loi sur le financement des petites 
entreprises du Canada (LFPEC), et les obligations pour l’assurance-prêt ou crédit au titre de 
la Loi organique de 1987 sur le Canada atlantique. 
 
 Paiements législatifs, par secteur d’activité (en millions de dollars)  

   2003-2004  
 

Secteur d’activité Dépenses 
réelles 

2001-2002 

Dépenses 
réelles 

2002-2003 

Total du 
Budget 

principal 
des 

dépenses 

Total des 
dépenses 
prévues 

Autorisations 
totales 

Total des 
dépenses 

réelles 

 

 Développement 7,5 5,4 5,0 5,0 6,0 6,0  

 Total  7,5 5,4 5,0 5,0 6,0 6,0  

   
 
 
À compter de 2004-2005, les données sur la LPPE et sur la LFPEC seront fournies par 
Industrie Canada plutôt que par l’APECA. 

 
Annexe C 95 



 
Tableau financier 7 
 
Paiements de transfert 
 
Les paiements de transfert désignent les ressources transférées aux organismes et aux 
particuliers et comprennent les dépenses faites à la fois pour des crédits législatifs et des 
crédits votés en ce qui concerne les subventions et contributions versées dans le cadre des 
programmes de l’Agence. 
 

 Sommaire des paiements de transfert, par programme et par secteur d’activité (en millions de dollars)  
  2003-2004   

Développement Dépenses 
réelles 

2001-2002 

Dépenses 
réelles 

2002-2003 

Total du Budget 
principal des 

dépenses 

Total des 
dépenses 
prévues 

Autorisations 
totales 

Total des 
dépenses 

réelles 

 

 Subventions        
 Programme de développement des entreprises  1,9 2,0 1,8 1,8 1,3 1,3  
 PICA – Commerce, Tourisme, Investissement, 

Entrepreneurship et perfectionnement des 
compétences en affaires 

- - 0,2 0,2 0,2 0,2  

 Total 1,9 2,0 2,0 2,0 1,5 1,5  
 Contributions        
 Programme de développement des entreprises  116,8 129,0 125,9 125,9 153,3 153,3  
 Mesure de recherche stratégique visant la région 

de l’Atlantique  0,5 0,6 0,6 0,6 0,3 0,3  

 Aide au développement des collectivités 25,6 7,8 10,8 10,8 22,6 22,6  
 Ententes de COOPÉRATION fédérales-

provinciales 43,2 27,6 24,8 24,8 17,8 17,8  

 PICA – Fonds d’innovation de l’Atlantique - 24,9 86,0 86,0 39,5 34,5  
 PICA – Fonds d’investissement stratégique 

dans les collectivités  0,6 17,1 35,0 35,0 55,6 55,6  

 PICA – Commerce, Tourisme, Investissement, 
Entrepreneurship et perfectionnement des 
compétences en affaires  

- 5,6 24,0 24,0 17,9 17,9  

 Programme d’adaptation et de restructuration 
des pêches canadiennes 29,5 14,3 3,7 3,7 2,0 2,0  

 Mesure d’adaptation du chantier naval de Saint 
John - - - - 1,0 1,0  

 Infrastructure Canada 14,4 39,4 42,1 42,1 39,7 39,7  
 Paiements de transfert législatifs 7,5 5,4 5,0 5,0 6,0 6,0  
 Total 238,1 271,7 357,9 357,9 355,7 350,7  
 Total (paiements de transfert) 240,0 273,7 359,9 359,9 357,2 352,2  

 
La différence de cinq millions de dollars entre les autorisations totales et le total des dépenses réelles est due à la somme 
d’argent que l’APECA a mise de côté par suite de l’examen des dépenses imposé par le gouvernement en fin d’exercice.  
 

 
PICA signifie Partenariat pour l’investissement au Canada atlantique.
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Tableau financier 8 
 
Passif éventuel 
 
Le passif éventuel est constitué des coûts futurs que peut devoir assumer l’Agence si des 
décisions ou des événements qui sont indépendants de sa volonté surviennent. Le tableau 
ci-dessous montre le montant du passif éventuel qui pourrait découler des garanties 
d’emprunt et des litiges. 
 
Prêts 
Le montant des garanties d’emprunt représente les prêts des établissements financiers qui ont 
été garantis par l’Agence. Lorsqu’un établissement financier demande le remboursement de 
la garantie, l’Agence a le pouvoir d’imputer ces frais à une autorisation législative. 
 
Réclamations, litiges en suspens et imminents 
Les montants inscrits au titre des litiges sont des réclamations contre l’Agence en raison de 
dommages subis par suite de pertes de tierces parties. 
 

 Passif éventuel (en millions de dollars)  

Montant  

Passif éventuel 
31 mars 2002 31 mars 2003 Au 31 mars 2004 

 Prêts     

  Garanties d’emprunt 4,5 3,6 0,5  

 Réclamations, litiges en suspens et imminents     

  Affaires litigieuses 10,2 10,0 10,8  

  Affaires non litigieuses 0,0 0,0 0,0  

 Total 14,7 13,6 11,3  
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Annexe D – Frais d’utilisation 
 

Frais 
d’utilisation Frais d’assurance-prêt 

Loi sur le 
financement des 

petites entreprises 
du Canada et 

règlement 
d’application – 

Droits 
d’enregistrement 

et frais 
d’administration 

Loi sur le 
financement des 

petites entreprises du 
Canada et 
règlement 

d’application – 
Projet pilote de 

location-acquisition 

Loi sur les prêts aux 
petites entreprises et 

règlement 
d’application – 

Frais 
d’administration 

Total 

Genre de 
frais 

Réglementaires Réglementaires Réglementaires Réglementaires  

Pouvoir 
d’établisse-
ment des 
frais 

Obligations liées à des 
assurances-prêts ou 
crédit , aux termes de la 
Loi organique de 1987 
sur le Canada 
atlantique  

Loi sur le 
financement des 
petites entreprises 
du Canada 

Règlement sur le 
financement des 
petites entreprises du 
Canada 

Loi sur les prêts aux 
petites entreprises  

 

Date de la 
dernière 
modification 

Note 1 
Adoption en 
avril 1999 

Note 2 

Adoption en 
avril 2002 

Note 2 

Adoption en 1961 
Note 2 

 

2003-2004 

Revenus 
prévus 

5 000 $ 5 230 000 $ 50 000 $ 770 000 $ 6 055 000 $ 

Revenus réels 4 000 $ 2 756 000 $ 46 000 $ 2 376 000 $ 5 182 000 $ 

Norme de 
rendement 

Frais de 1 % du solde 
perçu en début 
d’exercice.  

Les droits 
d’enregistrement 
sont fixés à 2 % du 
montant du prêt, 
tandis que les frais 
d’administration 
annuels sont calculés 
au taux annuel de 
1,25 % de la 
moyenne du montant 
impayé.  

Les droits 
d’enregistrement 
sont fixés à 2 % du 
montant du prêt, 
tandis que les frais 
d’administration 
annuels sont calculés 
au taux annuel de 
1,25 % de la 
moyenne du montant 
impayé. 

Les frais 
d’administration 
annuels sont calculés 
au taux annuel de 
1,25 % de la 
moyenne du montant 
impayé. 

 

Résultats de 
rendement 

Les frais varient 
selon le solde.  

Le rapport annuel de 
l’administration des 
prêts aux petites 
entreprises fait état 
des résultats de 
rendement.  

Le rapport annuel de 
l’administration des 
prêts aux petites 
entreprises fait état 
des résultats de 
rendement. 

Le rapport annuel de 
l’administration des 
prêts aux petites 
entreprises fait état 
des résultats de 
rendement. 

 

Exercices de planification 

2004-2005 4 000 $ 2004-2005 Note 3 2004-2005 Note 3 2004-2005 Note 3 2004-2005 4 000 $ 

2005-2006 4 000 $ 2005-2006 Note 3 2005-2006 Note 3 2005-2006 Note 3 2005-2006 4 000 $ Exercice 

2006-2007 3 000 $ 2006-2007 Note 3 2006-2007 Note 3 2006-2007 Note 3 2006-2007 3 000 $ 

 
Note 1 : Le programme comporte trois prêts en règle; on ne donne plus de garanties d’emprunt. 
Note 2 : Les frais exigés par la Loi sur les prêts aux petites entreprises et son règlement d’application et par la Loi sur le financement 

des petites entreprises du Canada et son règlement d’application, y compris le projet pilote de location-acquisition, ont été 
regroupés par Industrie Canada en 2004-2005. La Loi sur le financement des petites entreprises du Canada et son règlement 
d’application ont remplacé La loi sur les prêts aux petites entreprises et son règlement d’application en 1999. Cette dernière 
demeure en vigueur en vue des frais et des versements ultérieurs. 

Note 3 : En raison de ce regroupement, les estimations de revenus seront fournies par Industrie Canada. 
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Annexe E – Évaluations et examens 
 
 
Evaluation of Year 1 of the Atlantic Canada Tourism Partnership 2003-2006 
Tourism Synergy Ltd., mars 2004 
 
Evaluation of the Atlantic Innovation Fund, Final Evaluation Report 
Performance Management Network Inc., mars 2004 
 
Évaluation du Programme de développement des collectivités offert par les Corporations 
locales de développement économique de l’Atlantique 
Goss Gilroy Inc., mai 2003 
 
Review of Extension Two of the International Business Development Agreement 
Belleclaire Consulting, mars 2004 
 
An Evaluation of the Seed Capital ConneXion Program for Young Entrepreneurs 
Gardner Pinfold Consulting Economists Ltd., mars 2004 
 
L’APECA en tant que milieu de travail de choix 
Conseils et Vérification Canada, juin 2003 
 
Internal Communications – Qualitative Research 
Recherche Omnifacts Bristol/Groupe Bristol, août 2003 
 
2003 ACOA Client Satisfaction Survey Report, Nova Scotia Region 
SRG Consulting, janvier 2004 
 
A Special Place, A Special People, The Future for Newfoundland and Labrador Tourism 
The Economic Planning Group et D.W. Knight Associates, 31 mars 2004  
 
Un portrait des femmes propriétaires d’entreprises au Canada atlantique en 2003 
Calhoun Research & Development, en collaboration avec Donna Crozier, octobre 2003 
 
A Review of ACOA’s Entrepreneurship and Business Skills Activity Projects 
Collins Management Consulting & Research Ltd., mars 2004  
 
Fonds d’innovation de l’Atlantique – Vérification de la gestion du programme 
Direction de la vérification, Siège social de l’APECA, avril 2003 
 
Fonds d’investissement stratégique dans les collectivités - Vérification de la gestion du 
programme 
Direction de la vérification, Siège social de l’APECA, juin 2003 
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Nova Scotia Region, Review of University Business Development Centres 
Direction de la vérification, Siège social de l’APECA, mars 2004 
 
Examen de la mise en œuvre et de l’établissement des rapports de la SIF - Justification des 
montants déclarés sur les états financiers de l’exercice terminé le 31 mars 2002 
Direction de la vérification, Siège social de l’APECA, mars 2004  
 
Application of the OAG Rating Guide for the Departmental Performance Report for the 2002 
DPR 
Direction de la vérification, Siège social de l’APECA, décembre 2003 
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Index, sigles et acronymes 
 

A 
Accès aux capitaux et à l’information 14, 21, 39, 92, 93 

C 
Centres de services aux entreprises du Canada 

CSEC 15, 18, 40, 44, 45, 70, 71 
Commerce 13, 21, 28, 31, 32, 33, 62, 65, 66, 68, 69, 92, 96 
Corporations au bénéfice du développement communautaire 

CBDC 15, 16, 19, 25, 40, 41, 46, 47, 48, 71, 80, 93 

D 
Développement économique des collectivités 7, 8, 40, 41, 44, 74, 92, 93 

E 
Entente sur la promotion du commerce extérieur 

EPCE 13, 51, 63 
Entrepreneurship et perfectionnement des compétences en affaires 12, 21, 24, 92, 96 

F 
Fonction de contrôleur moderne 55, 58, 81 
Fonds d’innovation de l’Atlantique 

FIA 7, 11, 18, 22, 84, 93, 96, 101 
Fonds d’investissement stratégique dans les collectivités 

FISC 7, 8, 19, 41, 42, 83, 96, 102 

G 
Gouvernement en direct 

GeD 8, 56, 76, 82 

I 
Infrastructure Canada 7, 73, 96 
Initiative d'adaptation à court terme 

IACT 8, 19, 42, 43, 57 
Initiative de développement des compétences en innovation 

IDCI 26 
Initiative de modernisation de la gestion opérationnelle 

IMGO 58 
Initiative Femmes en affaires 

IFA 26, 46 
Initiative pour jeunes entrepreneurs 

IJE 13, 26 
Innovation 8, 11, 21, 22, 92, 93, 101 
Investissement 21, 31, 92, 96 
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M 

Mesure de recherche stratégique visant la région de l’Atlantique 
MRSRA 7, 20, 96 

Mesure visant les gens d’affaires noirs 42 
Mesures d’intervention spéciales 47, 92 

O 
Organismes de développement économique régional 

ODER 19, 41, 42 

P 
Partenariat de l’industrie touristique du Canada atlantique 

PITCA 14, 37, 38, 59 
Partenariat pour l’investissement au Canada atlantique 

PICA 7, 9, 90, 91, 96 
Partenariat pour le commerce et l’investissement au Canada atlantique 

PCICA 29 
Portefeuille des contributions remboursables 10, 85 
Programme d’adaptation 96 
Programme de capital d’appoint de ConneXion Jeunes entrepreneurs 

PCACJE 15, 19, 41 
Programme de développement des entreprises 

PDE 7, 10, 14, 18, 39, 85, 96 
Programme Infrastructure Canada 

PIC 49, 73, 90 

R 
Répartition des risques 85 
Réseau de services aux entreprises autochtones 

RSEA 15, 45, 70 

T 
Tourisme 14, 21, 35, 37, 59, 60, 92, 96 
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